


R our préserver l'environnement d'une manière durable, les scientifiques ont besoin de temps. Du temps pour 
évaluer, pour comprendre, pour imaginer, pour expérimenter, pour réaliser. 
POUl1an~ chaque jour, les installations de combustion, les procédés industriels, la circulation routière 

participent à renforcer l'effet de serre, ou à provoquer des pluies acides. On ne peut pas laisser faire. Il faut agir. 
La Martrise de l'Énergie, en limitantles combustions, en appliquant des technologies économiques et performantes, 
en privilégiant les énergies propres, est un moteur puissant de lutte contre les pollutions. 

En Poitou-Charentes, le Conseil régional et l'AFME mènent une politique d'aide, d'assistance et de conseil. 
Ingénieurs et techniciens sont à la disposition des entreprises pour les aider à choisir les meilleures solutions. 

Mailrisons l'énergie dès arYourd'hui, 
pour nuâlriser l'environnenaent deDUdn. 

AGENCE FRANÇAISE POUR LA MAÎTRISE DE L'ÉNERGIE. 
6, rue de l'Ancienne Comédie - 86000 Poitiers -Tél. 49415450. 
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L'actualité en bref 

Livres en région 

Les pionniers du câble 
Le câble est mal part i. C'est pourtant , dit -on, 
la télévision de l'avenir. Seules, parmi les 
grandes villes de Poitou-Charentes, Angou­
lême et Niort ont engagé le pari . 

Université: le grand défi 
D'ici l'an 2000, la rég ion Poitou-CharcllIcs 
devra accueillir deux foi s plus d'étudiants et 
rattraper son retard en matière d'enseigne­
ment supérieur. 

La fIlière cagouille 
Eleveur d'escargots : la profession prêtait 
autrefois à rire. Les choses ont changé. Poi­
lou-Charentes compte aujourd'hu i le premier 
nai sseur français, des éleveurs performants e l 

des cui siniers spécialisés. 

MAGIE DE L'IMAGE 
Derrière la façade futuri ste du CN BDI , un 
département d'imageri e numérique est déjà 
opérationneL C'est le royaume de l'image 
de synthèse, capable de recrée r toutes les 
formes et matières. Après avo ir fait ses 
preuves dans les milieux artistiques, cet 
outil à la technicité ga lopante frappe aux 
portes des industriels. 

Fractales: 
une autre dimension 
Les recherches de Benoît Mandelbrot sur les 
fractales ont révolutionné la communau té 
sc ientifique. 

L'actualité de l'Espace 
Pierre Melldès-Frallce 

LE BOIS 
Richesse régionale 
Paradoxe. Poitou~Ch arenles, malgré des fo~ 

rêts de taille modeste est le leader français de 
la transfoflTlaiion du bois. Mais la filière 
évolue vite. Il faut remplacer cert aines acti v i ~ 

tés traditionnelles qui di sparaissent. Les fo~ 

restiers et industrie ls rég ionaux amorcent le 
virage en replantant par exemple les fleurons 
du bois régional , le chêne elle peuplier. Dans 
le bois on trava ille sur plusieurs générations. 
Les hommes d'aujo urd'hui explo itent la fo rêt 
de leurs ancêtres el préparent ce ll e de leurs 
petits enfants. 

Carte de la forêt 
en Poitou-Charentes 

30 

34 

39 

La forêt domaniale 
et la forêt privée 

Les métiers du bois 

La mémoire de l'arbre 
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Loin des grands centres industriels de l ' Eu~ 

rope, ces deux régions se battent pour ne pas 
se trouver hors des grands courants économi~ 
ques de l'après 92. Leur point commun : 
l'Océan Atl antique. Avec la pêche, l'ostré i ~ 

culture et les nouve lles act ivités aquaco les 
issues de la recherche, Bretagne et Poitou~ 

Charenles disposent d'atouts indiscutables. 
A vec les autres régions littorales atlantiques, 
Elles sont, aujourd'hu i, à la recherche d 'une 
uni té. 

L 'actualité de l'ENSMA et de 
l'Ulliversité. 
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ÉDITORIAL 

Identité 
Nul investissement ne se justifie autant que celui consacré à l'éducation 
et à la formation. La richesse d'une région ne se mesure pas seulement 
au nombre de kilomètres de bitume réalisés chaque année ou au solde 
de la balance commerciale. Nul trésor ne fructifie s'il reste enfou i. Quel 
que soit son poids dans le produit intérieur brut, une région est jugée 
selon sa capacité à inventer et à préparer l'avenir. C'est pourquoi 
l'éducation et la formation constituent un maillon essentiel dans toute 
politique régionale dynamique. 
Les collectivités territoriales et locales cons«\1tent déjà de très gros 
efforts en ce domaine, des classes maternelles aux lycées, du fait de la 
loi de décentralisation. Aujourd 'hui, elles sont placées face à un 
nouveau défi qui nécessite de lourds investissements: le développe-
ment de l'université et de l'enseignement supérieur. ' , 
Non seulement parce que l' enseignement supérieur joue le rôle des 
lycées il y a une trentaine d 'années, mais aussi parce que l'investisse­
ment dans la recherche permet de fortifier la charpente de l'universi­
té. 
Depuis sa création, l'Actualité se tient à l 'écoute des différents secteurs 
de la recherche en Poitou-Charentes pour mieux les faire connaître à 
un plus large public. 
Cet intérêt pour les hommes de la recherche s 'inscrit en cohérence avec 
l'attention que l'Actualité porte à tous ceu~ qui innovent en Poitou­
Charentes et qui excellent dans leur domaine d ' activité. Qu ' il s'agisse 
des sciences fondamentales et appliquées , de la technologie, de l ' indus­
trie ou de la culture. 
A vec eux, la région est en train de forger son identité. Façon pour 
Poitou-Charentes de se préparer à jouer les solistes dans le concert des 
régions. 

Jean-Luc Terradillos 
Rédacteur en chef 
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L'ACTUALITÉ EN BREF 

OUEST-ATLANTIQUE 

Ull champioll de la décelltralisatioll 

Pierre Legris succède à Mi­
chel Albert à la présidence de 
Ouest-Aliantique, association 
qui s'attache à renforcer le 
ti ssu industrie l de l'Ouest en 
favorisant )' implantation de 
grands projets structurants, 
notamment étrangers, et en 
déve loppant le partenariat 
d 'entreprises. Pierre Legris 
offre l'exemple d ' une décen­
tralislion réussie. La société 
Legris SA a quitté la région 
paris ie nne en 1977 pour s' ins­
taller en Bretagne. Aujour­
d 'hui la PME spécialisée dans 
les robinets industrie ls est 
devenue le 4- groupe français 
de mécanique (4, 16 milliards 
de chiffre d 'affaires, 5 300 
salariés). L'élec tion du nou­
veau président eut lieu au 
Futuroscope, avant ,'assem­
blée générale (13 novembre 
1990). 
Ce jour-là, Jacques Chérèque, 

nllnlSlre chargé de J'aména­
gement du territoire, a plaidé 
en faveur des régions e l souli­
gné la nécess ité de ra Ltacher 
l' Ouest au centre de gravité de 
l'Europe. Ouest-Atlantique 
s'y emploie, notamment en 
trava illant en bonne intelli­
gence avec la DA'!)"R. Elle 

recherche de grands projets 
i71dustrie ls français et étran­
gers pour présenter des sites 
de locali sation dans l' Ouest. 
Elle apporte un .appu i techni­
que aux entrepr.ises et aux 
collectivités locales, et mène 

des études sur les fil ières et 
des actions de prospection 
c iblées (France, Japon, Amé­
r iqu e du Nord , S uèd e, 
Grande-Bretagne). 
Ouest-Atlantique note que 
«les el11repreneurs recher­
chent de plus ell plus ulle 
bal/Ile adéquation entre 
l'image de leur elllreprise el 
celle de SOli ell vironnemellf. 
Or, constate l'associarion , si 
l' Ouest a /Ille image de qualité 
pOlir SOli envirollnement, les 
zones d' activités SOIlt soU\'ent 
en rupllire al'ec celle bOl/lie 
image car mal illlégrées dans 
l'urbanisme , pas toujours 
bien traitées ell matière d'ar­
chitecllire et d'organisation 
de leur espace.» 
D' autre part , Ouest-Atlanti ­
que contribue plei nement à la 
mobi lisation des rég ions de 
l 'Ouest pour le renforcement 
de l'Arc atlantique. 

LeJourtlal du Bois 

Jean-Claude Come dont la dive rsité des talents est bien connue 
à Poitiers et à Pari s se lance aujourd'hu i dans " édition. Après 
avoir publ ié J'an dern ier le premier annuaire des professionne ls 
de la construction du bois, il crée cette année «Le Journal du 
Bois», un bi-mensue l qui s'adresse à tous ceux que le bois pas­
sionne, du bricoleur à l'archiLecte en passant par les industriels. 

«Le Journal du Bois>+ - 20 F - 3, rue Visconti 75006 PARtS 
Tél. (1) 47 6617 36 

• Records ballus pour /e cogl/ac: / 3 milliolls d'hec/os (+ 43,50 % par rapport à 1989) 0111 été 
récoltés ell 1990. Le volume par hectare a été de 160 hl. Le degré moyen CI été de 9,84 degi-é, le 
deuxième rang depuis frente ans. Sur le plan de /' alcool pur, avec 1,85 million d' heclOlitres, 1990 
CI été la récolte du siècle. Rappelons que les veilles du cognac, qui s'exporte à' 93 %, Dili représenté 
8,4 milliards de fran cs en 1989. 

• Les dix communes les plus peuplées de Poitoll-Charemes au recensement de 1990 : Poitiers (78 
894 hab), La Rochelle (7 1 094 hab), Niort (57 Dl 2 Iwb), A llgoulême (42 876 hab) , Châtellerault 
(34 678 hab) , Sailltes (25 874 hab) , Rochefort (25 561 hab) , Cogl/ac (19 528 hab), Bressuire 
( 17.827 hab), Rayait ( 16 837 hab). Les cinq commul/es les moins peuplées: Puyhardy (44 hab), 
Saillt-Sulpice-de-Ruffec (46 hab), Sailli-Médard (48 hab), Lussac (48 hab), Semillac (53 hab). 

• Poilouraille s'implallle en Andalousie . la coopérclfive laitière viem d'installer Fromol, /Ille 
société d' import-export et tlne fabrique de trans/ormCltioll du lail de chèvre andalou Fromandal. 
Ces implamatiolls Dili été favorisées par la Région qui elllend poursuivre ses aClions en Andalousie. 
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• 
SMATIS FRANCE 

Développeme1lt 

Mutuell e compl émenraire, 
c réée le 16 avri l 1943, la So­
c ié té de Secours Mutuels de 
l 'Association des Travai lleurs 
Indépendants de l 'Oues t, Sud­
Ouest compta it 5 400 adhé­
rellls en 1947. En 1967, la 
raison sociale de la Mutuelle 
devenait la Sociélé Mutualiste 
de L' Associat ion des Tra­
vailleurs [ndépendants et Sa­
lariés de France, la SMATISF. 
Implantée à Ango ul ême, 
SMA T1S France qui affirme 
détenir le record de vitesse de 
remboursement de ses adhé­
rents se lance aujourd'hui dans 
l'assurance générale. 

Présidé par Pierre Poussard , le 
g roupe SMA TIS France 
compte 95 000 adhérents et 
132 000 bénéficiaires. 
SMA TlS France qui a des 
bureau x e n Deux-Sèv res , 
Charente-Mari time, Vienne 
el Haute-Vienne entend se dé­
ve loppe r a uj ourd ' hui e n 
Aquitaine, Bretagne et Pays 
de Loire. 

Jean-Pierre Michel, direc­
teur délégué de «L 'Actuali­
té», professeur de Sciences 
Ecollomiques à l'Université 
de Poitiers, viellt d'être 1I0m­
mé Délégué Régional à la Re­
cherche et à la Technologie. 
Il succède aillsi à Christian 
Brochet, directeur de «L ' Ac­
tualité», qui viellt d'être flom­
mé Directeur Régional A qui­
taille Poitou-Charentes du 
CNRS. 



CAMIF 

, 
Coopération franco-allemande 

Troisième société de vente 
française par correspondance 
avec un chiffre d ' affaires 
dépassant les quatre milliards 
de francs, la CAMIF, dans sa 
politique de développement et 
de croissance qui l'amène à 
collaborer avec de nouveaux 
partenaires, étudie des possi­
bilités de coopération avec 
une société allemande, Nec­
kerman-Versang AG. Spécia­
lisée dans le textile (50 %) et 
l'équipement maison (50 %). 
Neckennan-Versang SA est 
également le troisième V épé-

ciste (V.P.C: vente par corres­
pondance) allemand et tra­
vaille sur un marché grand 
public. 
Ce rapprochement entre la 
CAMIF et Neckennan-Ver­
sang AG concerne les seul s 
secteurs des achats et de la lo­
gistique et vise à offrir aux 
clientèles respec tives des 
deux sociétés des prestations 
plus compétitives. Cette mise 
en commun des compétences 
est une première étape sur une 
éventuelle extension des rela­
tions. 

.3616 1CCI - Le serveur 1CCI diffuse par minitel des informa­
tions économiques (fichier de 67 entreprises dl/ Poitou-Charen­
tes et du Limol/sin, de partenaires administratifs et consulaires, 
opportunités d'affaires, agenda des manifestations, chiffres­
clés) ainsi qu' lin guide du créateur d'ellfreprise et des dONnées 
sur l' Europe. 
ICCI propose aussi le calendrier des foires el marchés et une 
rubrique Emploijormation stages consulaires, guide de la 
formation. petites af/1I0nces de formation en alternance. 

• Le pont du Martrou qui enjambe la Charente à Rochefort doit 
être inauguré ce mois defévrier. Son péage dOllt seront dispensés 
les Charentais-Maritimes coÎltera 30 F. Parallèlement, les péa­
ges d'Oléron el de la Seudre seront supprimés. Ma is celui de l'Île 
de Ré qui rapporte 80 milliol1s de francs par an au département 
sera maimellll. 

• Le titre de meilleur driver amateurfrançais 1990 a été attrib/lé 
au deux-sévrien Michel Moulin, le responsable du service infor­
matique de la MAAF, qui avec son cheval Qupressus d'Aubier a 
dominé la saison de Trot attelé à Vincennes. 

L'ACTUALITÉ EN BREF 

EDUCATION NATIONALE 

Xavier Greffe __ emploi, formation, université 

«Le rôle de l'Education natio­
nale /1'est pas seulement de 
délivrer des diplômes aux UliS 

et des attestations de présence 
aux aulres.» Xavier Greffe, 
nouveau recteur de l'acadé­
mie de Poit iers, a le sens de la 
formu le. 
Cet homme de 46 ans est 
d 'abord un brillant universi­
taire. Avant d 'être nommé à 
Poitiers, il enseignait les 
sciences économiques à l'uni­
versité de Paris 1. Agrégé et 
docteur en sciences économi­
ques, il a publié une quinzaine 
de livres depuis 1970, en par­
ticulier sur l'emploi et la for­
mation. En 1984, il fut appelé 
par le gouvernement Fabius 
pour prendre en charge le plan 
«Informatiq~le pour toUS)), 
puis fut nommé recteur de 
l'académie Orléans-Tours de 
1985 à 1986, président du 
groupe du commissariat al-l 
plan, conseiller économique à 
l'OCDE et à la CEE. 
Xavier Greffe raisonne en 
économiste et affiche panni 
ses priorités d 'actions : le rat-

ETUDES 

trapage du retard dans le 
domaine des formations tech­
niques (créations de BTS), 
l'enseignement secondaire en 
milieu rural , la formation con­
tinue, l'insertion sociale et 
professionnelle des jeunes, le 
développement de l'universi­
té. 
Le recteur a rédigé pour le 
ministère de l' Education na­
tionale le schéma régional 
d'aménagement et de déve­
loppement des formations 
supérieures. Dans ce rapport, 
il reprend bon nombre des 
propositions des assises Un i­
versité 2000 tenues à Poitiers 
en 1990. 

Ingmar Bergman 

Di sponibje dans les différen­
tes bibliothèques de Poitou­
Charentes, la première biblio­
graphie consacrée au cinéaste 
suédoi s Ingmar Bergman 
devra it «fac iliter quelques 
nouvelles pistes de recherches 
et de ré fl exions universitai­
res» . 
On doit celte bibliographie à 
Gérard Lan iez, tour à tour 
enseignant , journali ste, orga­
ni sateur de manifestations 
culturelles à La Rochelle, qui 
a entrepris cet énorme travai l 
de compilation. Gérard La­
niez s'est appuyé sur les fon ds 
de la bibliothèque de La Ro­
chelle et a recensé, «de façon 

11011 exhaustive», précise-t-i l, 
tout ce qui a pu être écri t sur 
Bergman et son oeuvre. 
Ce document s'obtient gra­
cieusement auprès de la sec­
tion «Etudes» de la Bibliothè­
que municipale de La Ro­
chelle . 
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L'ACTUALITÉ EN BREF 

ROCK 

Le pogo de Bang Kok Paddock 

Voici la rockeuse de J'année 
en Poitou-Charentes: Brigitte 
Amédomé, égérie de Bang 
Kok Paddock, le trio poitevin 
dont on n 'a pas fini de parler. 
C'est le premier groupe de la 
région à avoir signé chez 
Boucherie Production, le la­
bel indépendant qui sait détec­
ter les futures stars (La Mano 
Negra, Les Négresses Vertes, 
etc.), Un rock 100 % hexago­
nal que les anglo-saxons 
commencent à nous envier. 
Bien sûr Bang Kok Paddock a 
fait ses premiers pas sur la 
scène du Confort Moderne 
(avec les Garçons Bouchers), 

ÉDITION 

Depui s, le groupe s'est pro­
duit sur d ' autres scènes qui 
comptent, le Printemps de 
Bourges, les Francofolies, le 
llibus, l'Elysée Montmartre, 
les Transmusicales de Ren­
nes. 11 a même effectué une 
tournée au Canada avec de 
nouvelles recruè&' .. de l'écurie 
Boucherie Production. Bang 
Kok Paddock a sorti son pre­
mier CD et 33 T sur ce label. 
Son litre: «Pogo della luna». 
Un son propre, avec quelques 
clins d 'oeil à J'air du temps. 
Du rock efficace servi par un 
look irrésistible. 

Le Prix du Livre à Sylvain Roumette 

Le prix du livre en Poitou­
Charentes a été décerné à 
Sylvain Roumette pour «Let­
tre à un aveugle sur des photo­
graphies de Robert Doi s­
neau», publié par la maison 
d 'édition de Cognac dirigée 
par Georges Monti , "Le temps 
qu ' il fait" (voir L 'Actual ité nO 
la), Depuis 1986, ce prix de 
l'Office du livre en Poitou­
Charentes (doté de 25 000 F) 
récompense un ouvrage d ' une 
qualité exceptionnelle qui , 
soit par son auteur, son éd iteur 
ou son thème, se rattache à la 
région. 
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Cinq autres titres parus en 
1990 avaient été sélectionnés 
et méritent d 'être cités : «Les 
Molécules amoureuses» par 
Jean Renaud (Actes Sud); 
«fmages de la terre russe» par 
Jean-Loup Trassa rd (Le 
temps qu ' il fait); «Une norvé­
gienne dans la guerre» par 
Gerd de Montort (Ple in 
Chant); «Nau 1 'Olonnois, le 
roi maudit de la flibuste» par 
Jean Huguet (UPCP); «Nais­
sance de la République aux 
portes de la Vendée» par 
Georges Bobin (Hérault), 

MÉTIERS D'ART 

Benlard Forget, grand prix régional 

Il fallait avoir plus de trente­
cinq ans. IJ en a quarante. fi 
fallait aussi justifier de quinze 
ans d 'expérience profession­
nelle. Il en a vingt. Il fallait 
encore avoir participé à des 
manifestations publiques. Ce 
qu'il a commencé à faire en 
1976 en se présentant au con­
cours du meilleur ouvrier de 
France en rentoilage puis en 
allant de salons en congrès, 
notamment les salons suisses 
(les plus prisés), et en s'affi­
liant à la FNAROA, la Fédéra­
tion Nationale des Artisans 
Réparateurs d 'Oeuvres d 'Art. 
Ces critères ainsi réunis, Ber­
nard Forget, restaurateur de 
tableaux installé à Poitiers, 

pouvait se présenter au grand 
prix régional des métiers d 'art 
organisé pour la dixième fois 
par la Préfecture et la Cham­
bre des Métiers. 
Il en est le lauréat cette année, 
ce qui lui permet de participer 
au grand prix national des 
métiers d'art. 

• Le Futuroscope de Poitiers a reçu 900 000 visiteurs entre le 
12 avril et le Il novemhre 1990 - soit 20 % de plus quO en 1989. 
Le Conseil général de la Vienne doit investir 120 à 140 millions 
de francs en 1991 sur de nouvelles installations que le public 
découvrira le 29 mars, jour d'ouverture de la saison 1991. 

• Le Festival de Confolens 1991 . le plus grand festival de 
folklore français animé par /' infatigable Henri COl/rsage! ac­
cueil/era dix-huit troupes venues de quinze pays du 9 au 19 aOlÎt 
1991. Le famew: French Cancan du Moulin Rbuge sera /' invité 
insolite de ce XXX/Wfestival. 

• Didier Quella-Guyot,35 ans, professeur de lettres à Poiliers 
a obtenu le prLrduscénario 1990 au/estival de la BD à Blois pour 
son histoire «Cognac Amazone». Il vient de publier "Lire Tintin 
au Tibei" (Ed, Le TOITi). 

• Jeall-Claude Chauray, le 
peintre hyper-réaliste à la 
cote internationale,- a peint le 
chabichou pour la postérité. 
Cette toile a été achetée par le 
Conseil Régional pour la 
somme, modeste, de 50.000 F. 

• Le jeune architecte et designer Sylvain Dubuisson, à qui la 
ville de Chauvigny a confié l'aménagement de la tour de Gouzon, 
a obtenu le grand prix national de la création industrielle du 
ministère de la Culture. 



Ô ville! que de 
crimes commis 
en ton enceinte 

L~ titre grandiloquent de ce 
«roman» est tiré d'une gra­
vure illu strant quelqu e 
feuilleton populaire du début 
du siècle. De cette littérature 
oubliée, Philippe Untersteller 
collectionne les gravures lé­
gendées avec lesquelles il 
invente de nouvelles histoires. 
De ce nouvel agencement 
peuvent naître de grands récits 
oedipiens, entre autres, où 
l'on voit défiler tous les prota­
gonistes que le genre requiert: 
la mer démontée, un général, 
un meurtre, un juge. une 
veuve, un duel. des aveux, un 
cheik, l'Etat major de la Rus­
sie révolutionnaire ... et un su­
perbe révolver américain. 
Philippe Untersteller joue les 
pirates de l'art. Il manipule et 
détourne les images avec un 
humour et une irrévérence qui 
dénotent l'élégance d'un di­
lettante el le sourire cinglant 
d' un esprit néo-dada. 
Panni ses autres délits, citons 
un livre d'artiste intitulé «Le 
grand livre des réponses». Le 
bandeau indique: «Toutes les 
réponses à toutes les questions 
de la vie». Livre imposible à 
écrire. Philippe Unterste ller 
se tire d'affaire en remplaçant 
les pages par un ki lo de pâtes­
alphabet. 

Ed. L'Oreille est Hardie, 
64 p. 70 F. 

Le Tour 
de la question 

LE TOUR 
DE LA QUESTION 

Jean-Claude Martin est con­
servateur à la Bibliothèque 
universitaire de Poitiers. Vi ­
vre en contact permanent avec 
les livres l'a sans doute incité 
à persévérer dans l'écriture et 
surtout à accepter sa modestie 
naturelle. Ce poète s'attache 
aux petites choses du quoti­
dien, aux instants que l'on vit 
habituellement sans y prendre 
garde. Moments qui pour­
raient faire vac ill er tout 
l'équilibre d' un monde trop 
bien organisé, qui distillent 
l'existence en négatif. Jean­
Claude Martin ne cherche pas 
à exploiter avec des mots cette 
angoisse de la vacuité. Ilia dit , 
comme on efface un mauvais 
rêve, en de courts textes grin­
çants, graves , parfois avec une 
mé lancolie lucide et un trait 
d'humour. 
Depuis 1981, ce natif de Cha­
rente a publié des nouvelles, 
c inq recueils de poèmes et 
reçu le prix Kowalski de la 
ville de Lyon pour «Saisons 
sans réponse» (imprimerie de 
Cheyne, 1986). 
«Aurais-je écrit trois mots 
dans majournée, que majour­
née n'est pas perdue -pensé­
je! Fatuité de croire que trois 
mots tirés du néant vaudraiem 
mieux que celui-ci ... " 

Ed. Le Dé Bleu/Le Noroît, 
120 p. 60 F. 

La préhistoire 
en Poitou 

L'un est spéciali ste du méga­
lithique, l'autre spécialiste 
des âges des métaux. Tous 
deux sont chercheurs au 
CNRS (UP 403 de Rennes). 
Roger Jousseaume et Jean­
Pierre Pautreau viennent -. 
combler un vide en publiant 
une somme sur la préhistoire 
du Poitou, de l'Aunis, de la 
Vendée et d'une partie du Val 
de Loire (600 pages; plus de 
200 illustrations). 
Cet ouvrage présente une syn­
thèse des connaissances sur la 
préhistoire et la protohistoire 
d'une région particulièrement 
riche (nécropole de Bougon, 
sculpture mégalithique d ' An­
gles-sur- l ' Angl in , Camp 
d 'A laric, Coulon etc.). Il 
dresse l'inventaire de tous les 
sites archéologiques, époque 
par époque, et proposé ctes 
interprétations avec toute la 
prudence qui s' impose. 
Dommage que ce livre ne 
comporte pas d' index. En re­
vanche, 100 pages sont consa­
crées à la bibliographie (plus 
de 1 600 titres). Ce qui consti­
tue un excellent outil de tra­
vail pour les chercheurs, les 
é tudi ants et les amateurs 
éclairés. 

Ed. Ouest-France Université, 
600 p. 250 F. 

LIVRES 

ne d'Oléron, 
guide 

Ce premier véritable gu ide sur 
l'Ile d'Oléron peut être consi­
déré comme un mini-ouvrage 
de référence. 
Il propose en 150 pages des 
circuits thématiques (la flore, 
la forêt domaniale, l'agricul­
ture, l 'ostréiculture, la pêche à 
pied, l'architecture, les oi­
seaux sauvages, le littoral.. .). 
Les commentaires, illustrés 
par des cartes, s'appuient sur 
une ilnportante bibliographie. 
A côté de ces circuits à thème 
général, d'autres c ircuits, à 
caractère plus précis, sont 
organisés par les assoc iations 
locales ou par les agriculteurs. 
Les textes sont imprimés aux 
couleurs de l'île - bleu , blanc 
et jaune - le rouge est utilisé 
pour une traduction résumée 
en anglai s. 
Un trava il pointillèux el intel­
ligent , accompagné-d'un his­
torique, d'un lexique, de cro­
quis explicatifs, de photos ·et · 
de quelques adresses d' une 
réelle utilité. 
L'ouvrage est édité par LO­
CAL, Lien Oléronnai s pour la 
Culture, l'Animation et les 
Loisirs (association déjà édi­
trice des Cahiers d'Oléron). Il 
aura fallu deux ans de travail à 
l'équipe pour réaliser ce guide 
remarquable. 

Les Cahiers d'Oléron, Local, 
150 p. 75 F. 
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COMMUNICATION • 
Les pionniers du câble 

Le câble est mal parti. C'est pourtant, dit-on, la télévision de l'avenir. 
Seules Angoulême et Niort ont engagé le pari en Poitou-Charentes. 

En 1982, le Gouvernement lançait le 
Plan-Câble. Huit ans plus tard, le câble 
n 'a toujours pas décollé. Au point que 
certains n'ont pas hésité à parler de 
«faillite», de «Concorde de J'audiovi­
sue )>>, Des milliards de francs ont en effet 
été investis pour un résultat actuel déce­
vant: 2,4 millions de prises posées, seule­
meent 10 % environ des foyers se sont 
abonnés. 
«La pression populaire est vraimem fai­
ble», dit-on à la Mairie de Poitiers pour 
expliquer que la Municipalité n'en a pas 
fait une priorité. 
Une soixantaine de villes françaiies, de , 
moyenne et grande importance, sont au­
jourd ' hui , en partie ou totalement, raccor­
dées à des têtes de réseau. 
Seulement deux villes de Poitou-Charen­
tes, Niort et Angoulême. ont demandé et 
obtenu du CSA (Conseil Supérieur de 
l' Audiovisuel) l'autorisation de confier 
l'exploitation du réseau à un opérateur 
appelé câblodistributeur. 
C'est la Compagnie Générale des Eaux, à 
travers sa fili ale Téléservice, qui a été 
retenue à la foi s par Angoulême et Niort 
pour assurer sur les sites la gestion des 
réseaux. 

Par contre, c'est Commun ication Déve­
loppement , filial e de la Caisse des Dépôts 
et Consignations - le troisième grand opé­
rateur éumt la Lyonnaise des Eaux à tra­
vers Lyonnaise Communication - qui a 
proposé, il y a deux ans, à Poitiers, de 
réaliser une étude de faisabilité. Sans 
su ite d 'ailleurs. 

20 chaînes pour 149 F 

Fin novembre 90, Téléserv ice Angou­
lême et Téléservice Niort (deux gestions 
clairement séparées) comptabilisent res­
pectivement 700 et 1230 abonnés. Le 
service proposé - moyennant 149 F 
d'abonnement mensuel et 350 F d 'accès 
au réseau - est a lléchant : quinze canaux, 
vingt programmes et une meilleure défi­
nitiOIr'de l' image. Outre les six chaînes 
françaises et Canal Plus - toujours à déco­
der - ces 1930 abonnés peuvent capter la 
Sept, dont les programmes sont déjà dif­
fusés par le satellite de TDF 1 depuis mai 
89, et c inq chaînes européennes: BBCI 
(Angleterre), RTL+ (Allemagne), TVE 1 
(Espagne), RAI Uno (Italie) e t RTL TV 
(en françai s). 
Viennent ensuite s'ajouter sept chaînes 

Les coupoles de réceplion de Télé-Sen'il'l's n Nior!. 
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thématiques qui restent, auprès du public, 
le facteur déterminant dans la décision 
d 'abonnement: en 1987-88 les réseaux 
accueillaient déjà Canal J, pour les jeunes 
de moins de treize ans, TV Sports, Pla­
nète, consacrée aux documentaires, Ciné­
Spectacles, qui propose 192 longs métra­
ges par an, feuill etons et films sans inter­
ruption, édité par la Générale d ' Images. 
Arrivent un et deux ans plus tard «C'éta it 
hie r» el «Humour», deux chaînes éditées 
par la Générale d'Images offrant pour 
l' une les archives de la Gaumont et pour 
l'autre tous les humoristes fran çais sans 
discontinuer. 
Une dernière chaîne enfin, «Mosaïque», 
une «fau sse» chaîne qui affiche par petits 
carrés J'ensemble des chaînes e t permet 
de visualiser les différents programmes 
d 'un coup d 'oeil. 

10 % de câblés abonnés 

A thème ou sans thème, la télé rend <<té lé­
phage», «télévore», «téléph ile», mais 
surtout le câble bénéficie d'un prestige 
réel. C 'est pourquoi tçutes les couches 
sociales y sont penn'éables, dit-on à 
Angou lême. 
Téléserv ice Niort, qui assure la gest ion du 
site depuis fin avril 1990 et constate une 
progress ion des abonnements de l'ordre 
de 1O % par mois, constate le même 
phénomène. Avec quelques expl icat ions 
supplémentaires: «Sur une ville de di· 
mensioll moyenne, la pénétration du 
câble est plus facile parce qu'i/n'y a pas 
surproduction de spectacles, par consé­
quent, on regarde /a télé et le bouche à 
oreille fonctionne». 
On assure même que si le réseau câblé se 
développe si faci lement sur Niort (pro­
gression mensuelle supérieure à celle 
d 'Angoulême qui osci lle entre 7 et 8 %), 
c 'est: «parce que l'image de modernité 
du câble correspond à l'image que veu· 
le11l se donner les Mutuelles». Et si l' on 
sait que les Mutuelles fonnent l'un des 
plus gros ressorts économiques de Niort... 
Passe-temps, snobisme ou modernisme, 
le câble fait son trou. 



• 
El France Té lécOIll , le constructeur, 
creuse les siens: 220 millions de francs 
consacrés aux tranchées, câbles et raccor­
deme nts, sur Niort , Angou lême e l le dis­
trict d'Angoulême. Pour ce dernier, le 
programme prévoit 132 millions de francs 
et 45 000 prises raccordables en quatre 
tranches d ' ic i octobre 1993. 

La télé moins passive 

Réalisé en trois tranches sur trois ans le 
réseau câblé de Niort bénéfic ie déjà d ' ~ne 
avance de c inq mois sur les dé lais prévus. 
France Té lécom inves tit ic i 90 millions de 
francs pour 30 200 prises (dont Il 900 
installées fin novembre 90), soit quelques 
5,6 km de câbles pour fibres opliques, 163 
kin de câbles coax iaux et 20,5 km de 
câbles posés par le Génie C ivil sur de 
nou velles tranchées . 
Niort bénéficie ra également dès l' année 
prochaine des réseaux adaptés aux nor­
mes de té lév ision D2 mac: des normes 
européennes haute définition par le tra ite­
ment numéri4ue de l'image. 
Pour tous ces travaux, France Télécom a 
prévu un investissement à long terme 
qu 'e lle résume par «mellre des sous dans 
le sol». Reste que le contrat la liant avec 
Téléserv ice prévoit des pénalités de re­
tard. Sur les travaux et sur les abonne­
ments. Or, Téléserv ice, qui reverse 4 F à 
France Télécom sur chaque abonnement , 
doit atte indre d ' ic i un an un taux de péné­
tration de 15 %. 
Et que disent les abonnés dans tout cela ? 
Il s reprochent indifféremment à la télé 
câblée ce que d 'autres peuvent apprécier: 
trop de films ou pas assez, trop de sport ou 
pas ass~z, mais surtout trop de sports dits 
américains, pas de reportages locaux ... 
Mais en règle générale, le réseau fait 
l ' unanimité à commencer par la qualité de 
l' image. Ensuite, les enfants et Canal] 
semblent avoir véri tablement trouvé un 
te lTain d 'entente mais ce sont bien les 
chaînes thématiques qui remportent tous 
les suffrages: «Planè te», «C'étai t Hier», 
«Humou r». Souvent diffusées à des horai­
res var iables, e lles entraînent une nou­
ve lle attitude et un au tre discours il 
semble que l'on va vers une pratique 
moins passive de la té lé. 
On choisit ses émiss ions au lieu de les 
subir. 

Odile Peyroux 

COMMUNICATION 

Blanzac: le village aux 75 % 

de câblés 

II Y a quelques mois, alors qu ' il annonçait 
à ses mille adm inistrés qu' ils auraient 
bienrôt la poss ibilité d'être câblés e t donc 
de recevoir au moins dix chaînes TV 
Philippe Arnaud, le maire de Blanzac: 
n' imaginait sans doute pas l'intérêt qU'ii 
a llait susci te r. 
Depuis, beaucoup de monde es t venu 
regarder de plus près ce bourg paisible, à 
trente kilomètres au sud d'Angoulême, 
dans un coin de Charente où l'on n'a pas 
vraiement l 'habitude de vivre en avance 
sur son temps. 
Pour la coquette somme de deux millions 
de francs (en bonne panie subventionnée 
par la Délégation à l'Aménagement du 
Territoire, la Rég ion elle S IVOM du Sud­
Charente), Blanzac adople le câble. Au 
programme: les sept chaînes nat(g nales, 
une en ang lais, une pour les jeunes, un 
canal sport ainsi qu ' une chaîne locale. 
Cela ri sque de bou leverser sérieusement 
les habitudes lé lévisuelles. 
Car Blanzac possède la désagréable spé­
cificité de se trouver dans une zone d 'om­
bre. On n 'y capte que les trois premières 
chaînes avec une image de mauvaise 
qualité et ce, mal gré l' installation d ' un 
réémetteur et d 'antennes gigognes sur les 
toits du village. Mais de son côté , le maire, 
Philippe Arnaud, s' intéresse de près aux 
nouvelles techno logies en matière d ' au­
diovisue l. En 1988, son conseil a ainsi 
décidé de rénover l'antique salle--de c iné­
ma, menacée de d isparition. pour la trans­
fomler en salle mult imédias, avec équipe­
ment de réception sate llite et vidéo-pro­
jection sur grand écran . 

Un réseau interactif 

L' installation du câble n 'es t fi nalement 
qu ' un nouveau pas de franchi. 75 % des 
foyers se sont formellement enoaoés à o 0 

s' abonner au réseau câblé pour une 
somme tournant autour des 800 F, à la­
que lle s'ajoutera un abonnement mensuel 
de 20 à 25 F. Le faibl e coût de cet abon­
nement étant inversement proportionnel 
au grand nombre d 'abonnés. 

Le mai re de Blanzac a, en effet, tablé sur 

Philippe Arnaud, maire de Blanzac 

. un ent!lOusiasme très logique, les distrac­
tions étant bien moins nombreuses en 
zone rura le. 
Poussant l'expérience au-delà de la sim­
ple télédistribution, Blanzac est d ' ailleurs 
décidé à aller plus loin en mettant en place 
un réseau inte ractif. D'autres services 
vont s'ajouter: téléges tion de l'éc lairage 
public avec un te rminal branché sur la tête 
de réseau permelluilt une programmation 
de l'éc la irage en fonction de l'évolution 
des saisons, téléalarmc pour les personnes 
âgées et pour la protec tion des maisons, 
té léenseignement des langues en liaison 
avec le collège, etc. 
Quanl à la té lé locale, elle Ile devrait pas 
être oubliée dans cette avalanche de 
nouvelles technologies et serv ira sans 
doute de facteur «convivia l». Ains i, Phi­
lippe Arnaud rêve ( d' /Ille télévision salis 
prétemioll professiollllelle, mais chaleu­
rel/se el capable de rassembler les gens». 
Retransmission des matchs de football , 
des man ifestations offic ie lles et des piè­
ces de théâtre jouées par la troupe locale 
seront sans doute au programme. 
Peut-être une façon de faire naître des vo­
cations de reporte rs, la caméra au poing . 

Agnès LOllgllel'ille 
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FUTUR 

Université • • le grand défi 
D'ici l'an 2000, près de deux milliards de francs devraient être investis 

pour l'enseignement supérieur. 

Tous les yeux sonl tournés vers une v ieille 
dame de 560 ans, au curiculum pres ti ­
g ieux, qui se trouve soudainement prise 
d ' une crise de croissance. L'Université de 
Poitiers n'a pas besoin de lifting ou d'im­
plants, mais d 'un régime à haute tene ur 
énergét ique. 
Parce que ses effectifs vont croître 
comme jamais, parce qu'elle doit devenir 
plus attractive afin de maintenir une cer-

o taine prestance dans le paysage français et 
européen, parce que son salut passe aussi 
par le développement de l'offre de forma­
tion, l'Université a besoin d'énormes in­
vestissements, matériel s e l humains. 
L'enseignement supérieur est "un des 
principaux dossiers régionaux. El ce, pour 
plusieurs années. C'est un défi que la 
région Poitou-Charentes et les collectivi­
tés territoriales et locales ne peuvent se 
permettre de relever médiocrement. 
Chacun est conscient de cel enjeu capital 
pour l'aven ir des jeunes piclo-charentais, 
pour le développemant économique, 
technologique et cu lturel, pour l' identité 
rég ionale. 
Depuis plusieurs mois, universitaires, 
administrations et pouvoirs publics ont 
engagé une phase de diagnostic et de 
prospective. Il y eut au printemps 1990 les 
assises «Université 2000», les rapports du 
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Comlië économique et social (CESR) et 
de la ville de Poitiers, des é tudes du plan 
urbain du District de Poitiers. En novem­
bre. le recteur Xav ier Greffe a rédigé pour 
le ministère de l'Education Nationale le 
Schéma régional d ' aménagement et de 
développement des formations supérieu­
res, soumis pour avis en janvier 199 1 au 
CESR et au Conseil régional. 

Plus de 43 000 étudiants en l'an 2000 

A quelques bémols près, toules ces études 
montrent que l'enseignement supérieur 
va connaître un essor sans précédent jus­
qu 'à l'an 2000. Compte tenu de la crois­
sance démographique et de l'augmenta­
tion du nombre de bacheliers, les effectifs 
devraient passer de 29 000 étudiants 
(rentrée 1990) à 43 000 ou 47 000 à la fin 
du siècle, dans les formations post-bacca­
lauréat. A elle seule, l' Université de Poi­
tiers devrait accueillir 36 000 à 37 000 
étudiants, les autres étant répartis entre les 
écoles d'ingénieurs, les classes prépara­
toires aux grandes écoles elles sections de 
techniciens supérieurs. 
La région souffre aussi de retards cumulés 
en ce domaine. Comme l'indique le rec­
teur dans le Schéma régional, «l' acadé­
mie de Poitiers représente 1,6 % de la 

population étudiante de /a France a/ors 
que son poids démographique approche 
les 3 %; le pourcellfage des jeunes âgés de 
18 à 25 ails qui poursuivent des éllldes 
post-baccalauréat est de /0.40 % a/ors 
que /a moyenne nationale esl de 17,7 %, 
ce qui nOLIs place au 19- rallg sur 22; .le 
taux d'inscription dansYesfilières courtes 
eSI de 24.5 % du lIombre des bacheliers 
a/ors que /e laux moyen esl de 29,9 % ( / 8' 
rang) >>. L'académie accuse également 
des retards pour les classes préparatoires 
aux grandes écoles (2Ü' rang) et les sec­
tions de techniciens supérieurs (22' rang). 
Conséquence logique: la région manque 
de cadres, comme l'a confirmé une ré­
cente enquête commandée par la Direc­
tion régionale de l' Industrie et de la Re­
cherche. Ce qui pénalise le développe­
ment quantitatif et qualitatif des PMI et 
PME régionales, les cadres ayant ten­
dance à tirer les entreprises vers le haut. 
On constate d ' autre pan que si les pre­
miers cycles universitaires sont pléthori­
ques, les troisièmes cycles (creuset de la 
recherche) restent squelettiques dans la 
plupart des filières. 
Constatant que l'offre est (dl1su!ftsallle et 
mal diversifiée », le recteur préconi se une 
plus grande professionnalisation des pre­
miers et seconds cycles, une plus grande 
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diversité des baccalauréats e l des forma­
tions professionnelles, un développement 
proportionnellement plus conséquent 
dans les sections de techniciens supé­
rieurs (DEUST, DUT, BTS). 
Evidemment , cel afflux d'étudiants ne 
touche pas seulement la ville de Poitiers. 
Aujourd 'hui les prem iers cycles universi­
taires jouent le même rôle que les lycées 
pendant les années 70. C'est pourquoi 
s'impose de fait la délocalisation de l'uni­
versité dans les grandes villes de la région. 
Ce processus est d'ai lleurs engagé. 
L'Univers ité de Poitiers a déjà démontré 
par le passé sa capacité d'essaimer. 

La délocalisation 

A' l'hori zon 1995, La Rochelle devrait 
accueillir 4 500 étudiants (toutes catégo­
ries confondues), Angoulême 2 000, 
Niort autanl. Dans la Vie nne, l'enseigne­
ment supérieur va s'étendre au site du 
Futuroscope, avec le transfert de l'ENS­
MA et les fil ières universitaires de com­
munication, et à Châtel lerault avec l'IUT. 
Des vi lles comme Rochefort ou Saintes, 
où les étudiants sont plus volontiers attirés 
vers l'Aquitaine, pourraient prétendre à 
des sections de techniciens supérieurs. 

L' émergence d ' un pôle universita ire 
important à La Roche lle s' inscrit dans la 
logique de ce développemenl . 

Celte situation génère deux types d ' ap­
proche. D'une part, la créat ion d'un pôle 
univers itaire de plein exercice à La Ro­
chelle, complémentai re et non concurrent 
de Poitiers, c'es t-à-dire axé sur les thèmes 
de la mer et du liuora l. D'autre part, le 
maintien de l'unité de l'Universi té de Poi­
liers (ou de Poitou-Charentes) fondée sur 
des antennes locales pluridisc iplinaires et 
limitées aux prem iers cycles. Les tenants 

de cette thèse affinnent que la création 
d ' une deuxième université dans la région 
induirait une répartition inégale des 
moyens octroyés par l'Etat. 

Près de deux milliards 
d' investissement 

Mais, par-delà ce débat proprement picto­
charentais, il faut savoir que les besoins 
du Poitou-Charentes sont colossaux: 885 
millions de francs pour les équipements 
d 'enseignement et 534 millions de francs 
pour les équipements d 'accompagne­
ment, soit 1,4 mill iard de francs. 
Selon le Comité économique et social, en 
tenant compte des sections de techniciens 
supérieurs, des classes préparatoires, de la 
maintenance et de la moderni sation des 
locaux ex istants, c 'est un effort de près de 
deux milliards de francs qui devra être 
consenti d ' ici à 1995 (deux foi s plus que 
le budget du Conseil régional, dont la 
moitié est déjà absorbée par les lycées et 
la formation). 
Quelles que soient les hypothèses "rete­
nues, plus de 107 000 m' de locaux desti­
nés à l'enseignement devront être cons­
truits et aménagés. 
Inévitablement, pour relever ce défi , les 
collectivités territoriales et locales vont 
participer à cet investissement. Malgré 
les meilleures intentions, un tel objectif 
semble hors de portée sans un effort con­
sidérable de l'Etat. Afin de ne pas pénali­
ser les régions aux ressources plus faibles 
(et donc d 'év iter un développement iné­
gal), un système de péréquation entre les 
régions dans l'octroi des financements 
d'Etat semble également inéluctable. Car 
le développement des fonnati6ns supé­
rieures est intimement lié à la stratégie 
d 'aménagement du territoire. 

Qualité de vie et fertilité culturelle 

Mais il ne suffi t pas de constru ire des 
milliers de mètres carrés de locaux .pour 
faire vivre une université. Encore faut-il 
que les dotations en enseignants et per­
sonnels techniques et adm ini stra~ ifs sui­
vent le mouvement , et que l'on offre aux 
étudiants un cadre de vie d igne de ce nom . 
L'accompagnement du développement 
univers itaire suppose de constru ire non 
seulement des logements, mais aussi des 
équipements sportifs et de loisirs, des 
lieux de rencontre, de favoriser la vie 

FUTUR 

associative, bref autant d 'espaces néces­
saires pour assurer une qualité de vie 
propice à la ferti lité culturelle. On ne 
construit pas une université dans un dé­
sert. 
Dans ce domaine, les villes participent 
déjà (indirectement) au financement de 
l'environnement universitaire (réseau de 
transports urbains, logement social, 
manifestations et équipements culturels). 

Mais ces actions ne sont j amais identi­
fiées comme telles car e lles profitent à 
l'ensemble de la population. Néanmoins, 
il est évident que sans une présence aussi 
forte des étudiants, Poitiers n 'aurait pas 
connu depuis quelques années une te lle 
éclosion culture lle. Celle participation de 
la collecti vité représente un investisse­
ment non négligeable, puisque la popula­
tion étudiante apporte près de 300 mil­
lions de francs par an, et offre à la capitale 
régionale des ressources humaines inesti ­
mables. 

J ean-Luc Terradillos 
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La fIlière cagouille 

Eleveur d'escargots: la profession prêtait autrefois à rire. 
Les choses ont changé. Poitou-Charentes compte aujourd'hui 

le premier naisseur français, des éleveurs performants 

Les éleveurs d'escargots ont 
longtemps eu dans l'opinion une 
image de doux dingues, 
affligés de la curieuse manie de 
vouloir élever un animal - la cagouille 
en Charentes, le Illmas en Poitou -
que tout lIll chacun peut 
ramasser à loisir: au bOl"d des cqemins 
après la moindre pluie. 
Tout le monde pouvait en outre citer 
un ami ou une connaissance qui 
s'était lancé dans l'héliciculture et 
avait renoncé: ça ne marchait pas . . 

Aujourd ' hui, les choses ont changé. 
Les chercheurs de l'INRA étudient 
l'escargot depuis dix ans au domaine 
du Magneraud en 
Charente-Maritime. 
Les techniques d'élevage, 
l'alimentation, sont au point. 

Il reste maintenant à montrer que 
l'escargot peut être une activité 
agricole économiquement viable. 

La demande existe: la France 
produit environ 20 000 tonnes 
d'escargots de cueillelte et 20 000 
tonnes sont importées chaque année 
des pays de l'Est, de Turquie et de 
Grèce. 

Les éleveurs français ne fournissent 
environ qu'un millier de tonnes. 
Qu'ils prennent leur vraie place est 
maintenant affaire de rationalisation 
des élevages, d'organisation de la 
profession et des circuits 
de distribution. 

Bref, il faut constituer une tilière. 
La région Poitou·Charentes est 
présente dans ce secteur. 
A tous les niveaux. 
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et des cuisiniers spécialisés. 
/' 

Profession: naisseur d'escargots 
Jean-Pierre Feugnel commence à s' inté­
resser aux escargots en 1974. A l'époque, 
il travaille en Bretagne, chez Bridel, après 
des études à l'ENILIA (Ecole Na.ionale 
d ' Industrie Laitière et des · Industries 
Agro-A limentaires) de Surgères. 
En 1976, il effectue un saut dans l' incon­
nu en quiltant son emploi pour devenir hé­
liciculteur professionnel. 
11 installe son élevage au sud de la Cha­
rente-Maritime, à Saint-Bonnet-sur-Gi­
ronde, son village natal. Un micro-climal 
fait de la région une zone naturelle de 
production d'escargots. 
Au début, rien n'est facile. «ail partait dc 
zéro, fOilf était à ii/l'ciller, les techniqlles 

comme le matériel, se souvient Jean­
Pierre Feugnet. 
Les débouchés sont aléatoires : ".!' allais 
moi-même vendre ma production au 
trwrclIé des Capucins à Bordeal/x, à 15 F 
le kilo, pOlir llll prix dc rcvient de 25 à 
30 F!» 
Petit à petit, pourtant , l'hélic ic ulteur se 
crée une clientèle, essent iellement des 
restaurateurs intéressés par la fourniture 
régulière d 'escargots frais. Il monte une 
petite unité de production où les peti ls­
gris sont décoquillés, beu rrés puis conge­
lés. 
En 1980, il entre en contact avec les 
chercheurs de l ' INRA qui commencent à 
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s' intéresser à l'escargot au Domaine du 
Magneraud. L'aide des chercheurs s'avé­
rera précieuse pour perfect ionner les 
techniques et le matériel. Jean-Pierre 
Fe ugnct a ainsi pu mettre au point et faire 
breveter un système de hamacs adaptés à 
la reprodution de ses bêtes à cornes. 

Le boom des oeufs 

Pourtant, en 1985, Jean-Pie rre Fcugnct 
était sur le point d'abandonner son éle­
vage, quand une petite annonce a tout 
changé: un négociant en produits fins de 
l'Aude étai t à la recherche d 'oeufs d 'es­
cargots. Des oeufs, l 'héliciculteur de 
Saint-Bonnet n'en manquait pas, et il est 
ainsi devenu fournisseur att itré des pro­
dùcteurs de «caviar d'escargot». Les 
oeufs vendus 800 F le kilo sont, une fois 
conditioll,lés, écoulés dans les épiceries 
fines 100 à 150 F le pot de 50 g. 
«Cette histoire de caviar, dit-il aujour­
d'hui, a fait prendre conscience à heau­
coup de gens qu'on pal/voit gagner de 
l'argent avec les escargors, qu'oll pellf 
valoriser lIl1 escargot ell le faisant pon­
dre ». 
Jean-Pierre Feugnet produit toujours des 
oeufs. II vien t d 'a illeurs de signer un con­
trat avec une société suisse, pour la four­
niture de 600 à 800 kg par an. Mais les 
oeufs ne sont qu ' un sous-produit de son 
élevage. 
Aujourd'hui, l'essentiel de la production 

de Jeall-Pierre I-eugllel quille Sailli-Boll­
net-sur-G ironde dans des boîtes de ca­
membert. L ' héliciculteur ne s'est pas 
reconverti dans le fromage, mais les peti ­
tes boîtes rondes se sont révélées être 
l'emballage idéal pour le transport des 
escargots vivants: e lles sont légères, ré­
sistantes, laissent passer l'air et abs.orbent 
J' excédent d'humid ité. Chacune cOliLient 
2 000 petits-gris âgés de quelques semai­
nes, de la ta ille d ' un petit poi s. En 1990, 
Jean-Pierre Feugnet en a expédié huit 
millions, aux quatre coins du monde. 
Ses clients sont les éleveurs d'escargots, 
plus précisément les e ngraisseurs. Fran­
çais essentiellement, mais le marché est 
en plein développement. Trois millions 
de jeunes escargots sont partis en Grande-

Bretagne cette année, et les «boîtes de 
camenbert» ont des clients en Belgique, 
en Ilalie, en Espagne et jusqu 'en Corée, 
Des contacts sont établis avec les Etats­
Unis e t, ce qui intéresse beaucoup Jean­
Pierre Feugnet, avec la Hongrie qui est un 
pays exportat eur d'escargots de 
cuei Ilette. 
Dans le petit monde de l'héliciculture, 
Jean-Pierre Feugnet a été un des premiers 
à jouer à rond la carte du professionna­
lisme. Aujourd ' hui, il est le premier et le 
seul naisseur d'escargots fran çais. De­
main , l'ate lier de production de Saint­
Bonnet-sur-Gironde sera une véritable 
entreprise: les parcs de production, qui 
seront opérationnels e n 1992, emploie­
ront une di zaine de personnes et produi­
ront quatre-vingts millions de jeunes 
escargots par ail. 

Jean-Pierre Feugnel 

Les Fermes Hélicicoles : éleveurs associés 

«Nous sommes des agriculteurs comme 
les aUII'es, pas des soixante-hl/itards éga­
rés ) . Arnaud Jeannière est président du 
conseil de survei llance de la SA «Les 
Fe rmes Hélicicoles}), à Pons. Une société 
anonyme qui regroupe quinze é leveurs 
d'escargots de Charente-Marit ime qui se 
sont réunis en août 1989 pour créer leur 
propre filiè re de production. 
Chacun conserve son é levage et vend sa 
production à la SA qui se charge de la 
transformation et de la commercia lisa­
tion. 
Particularité des Fermes Hélicicoles : ce 
sont les actionnaires qui fournissent la 
main d'oeuvre. L 'avantage est que per­
sonne ne compte SOI1 temps et que le 
contrôle de la qualité, à tous les ni veaux, 

. L / est ngoureux. es escargots sont déco-
quillés, emballés sous vide, congelés ou 
non, selon le désir du client, puis expé­
diés. La clientèle est composée unique­
ment de restaurateurs «haut de gamme». 
«Les agricultellrs doivent maÎ/riser la 
chaîne de bOllt ell bout. /ln' est pas ques­
tioll. SI/rIaIt! pOl/r ulle profession lIais­
sante comme la nôtre, de laisser le béné­
fice allx industriels )} . précise Arnaud 
Jeannière. Seu l élément que les quinze 
assoc iés ne contrôlent pas, la reproduc­
tion : tous achètent leurs jeunes escargots 
à Jean-Pierre Feugnel. 
Le démarchage des clients potentiels, el 
même parfois la livraison sont intégrés. 
Ainsi. J'un des associés, qui passe une 
partie de son temps à Paris, réceptionne 

les envois et les livre lu i-même aux desti­
nataires, ce qui permet de vérifier le degré 
de satisfaction de la clientèle. 

Un chiffre d'affaires en extension 
. ,' 

~n un an de fonctionnement, Les Fennes 
Hélic icoles ont .réal isé un chiffre d'affai­
res de un million de francs qui devrait 
double r l'année prochaine. 
Soixante-dix à quatre-vingts restaura­
teurs sont des clients réguliers, l'objectif 
étant d'arriver à deux cents. 
A terme, Les Felllles env isagent l'aven­
ture de la distribution en moyennes e t 
grandes slilfaces, mais uniquement dans 

les rayons traileurs. 
Les Fermes Hél icicoles touchent aujour-
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d'hui au seuil de la rentabi lité. Mais six 
des quinze associés seulement sont é le­
veurs à plein temps, et la société n 'a pas 
encore de locaux propres. 
Décoquillage et conditionnement des 
escargots sont effectués pour l'instant 
dans des laboratoires loués à 1 'ENILIA de 
Surgères. Dans quelques mois, une usine­
relais, construite sur la commune de 
Saint-Genis-de-Saintonge, accuei llera 
Les Fermes Hélicicoles. 
Preuve que les éleveurs d 'escargots ne 
sont pas partout considérés comme de 
«doux dingues», 

. Druette Gastronomie, conserveur 

. '. 
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Pierre Druette était cadre chez Peugeot. 
Une restructuration de l'entreprise l'a 
amené à quitter son emploi pour ne pas 
quitter la région. Ses indemnités lui servi­
ront à créer son entreprise en septembre 
1989. 
La commune de Landrais, entre Surgères 
et La Rochelle , souhaitait l'installation 
d'une entreprise agro-alimentaire, et 
s'était intéressée à l'é levage d 'escargots. 
Pierre Druette, qui connaissait le Maire, a 
alors l' idée d 'une production de conser­
ves d 'escargots sous fonne de plats cuisi­
nés. 
Avec son fil s Eric, diplômé de l'Ecole 
Hôtelière, il adapte les recettes tradition­
nelles du pays charentais à la mi se en 
boîte. Avec le concours du département 
biologie de l' IUT de La Rochelle, ils 
élaborent un processus de stérilisation des 
escargots avec leur coquille , ce qui est une 
nouveauté. 
La SARL Druette Gastronomie s' installe 
dans une usine-relais à la sortie de Lan­
drais . Des locaux flambant neufs et un 
matériel de cuisson et de stérilisation 
entièrement automatisé et construit sur 
mesure: l' investissement total est de trois 

millions de francs (2/3 pour le bâtiment et 
1/3 pour l'équipement) . 
En un an de fonctionnement , Druette 
Gastronomie a mis en ,boîte dix tonnes 
d 'escargots, pour un èhiffre d 'affaires 
attendu de deux miUions de franc s. 
Les escargots achetés vivants aux éle­
veurs de la région sont aussitôt éboui llan­
tés puis stockés en chambre froide avant 
la transformation proprement dite: petits­
gris à la charentaise, à la saintongeaise ou 
à la catalane et depuis peu en court 
bouillon à destination des restaurateurs. 
La distribution se fait en épiceries fines et 
en grandes surfaces, en Poitou-Charentes, 
en Vendée et dans la région bordelaise. 
Des régions où la consommation d 'escar­
gots est une tradition encore vivante et qui 
abritent une forte clientèle potentie lle. 
Pour élargir sa gamme, Pierre Druette 
commercialise aussi salicornes, pâté cha­
rentais et blanc de seiche. Il aura bientôt 
une vingtaine de références à son catalo­
gue, ce qui est indispensable, estime-t-il, 
pour se faire une place sur les linéaires des 
grandes surfaces. 

Jean Roquecave 
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Magie de l'Itnage 
/' 

Derrière la façade futuriste du CNBDI, le département 
d'imagerie numérique est déjà opérationnel 

La ville d'Angou lême se veut capitale de 
l' image. Celte ambition est née du Salon 
international de la Bande Dessinée dont la 
dix-huitième édition s'est tenue les 25, 26 
et 27 janvier 199 1. Au fil du temps, l'idée 
de prolonger le Salon de manière penna­
ncnte avai t peu à peu fa it son chemin. 
C'était dans les années 80 e l l 'Etat avait 
pour ambition d'implante r en région des 
grands projets architecturaux dont un 
consacré à la bande dessinée. 
Le Centre Nat ional de la Bande Dessinée 

et de l' Image a trouvé sa place le long de 
la Charente dans ce qui fut , du VI' siècle 
à la Révolu tion, une abbaye avant d 'abri­
ter successivement des atel iers de papete­
rie et des brasseries, abandonnés depuis 
1973. Les travaux , achevés en 1989, ont 
duré deux ans et la création architec turale, 
confiée à Roland Castro, es t un mariage 
heureux de pierre. de verre et d 'alumi­
nium. Entre «mémoire el modernité». 
Inauguré officiellement en janvier 90, le 
CNBDl regroupe le département bande 

dess inée comprenant le musée e t la mé­
diathèque où plus de deux mille dessins, 
croquis, scénarios et planches originales 
sont à la d isposit ion du public. On peut 
également y feui lleter la presse pour les 
jeunes éditée en France depuis le début du 
siècle ou visionner plus de quinze mille 
ouvrages audiov isuels. Des sa lles de stoc­
kage abritent également journaux, al­
bums, manuscrits, archives, le Centre 
accueille toute une panoplie de colloques 
ou conférences re latives à la BD. 
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Vulgariser l'image de synthèse 

Créé il Y a trois ans et dirigé par Pierre 
Lère, le département Imagerie numérique 
(DlN) a obtenu, au printemps dernie r, le 
label CRIIT (Centre Régional d ' Innova­
tion et de Transfert de Technologies). A 
ce titre , le CRIIT d'Angoulême - le seul 
consac ré à l ' Image en France - a une 
miss ion de formation et d'information en 
direction des e ntreprises et des industries. 
Mais sa }âche est lourde et de longue 
hale ine. Son rôle est de vulgariser l 'image 
de synthèse et à ce titre il doit va incre deux 
problèmes rencontrés par les chefs d'en­
trepri se. Le premier, non des moindres, 
est )'assimilation de cette nouvelle tech­
nologie par des non spécialistes. Le se­
cond est un problème de maté riel et de 
main d'oeuvre. 
Les possiblités offertes par les nouve lles 
images sont infinies car le matérie l évolue 
sans cesse. Il est de plus en plus opérat ion­
nel , de plus e n plus performant e t de moins 
en moins cher. Et pourtant, les hommes ne 
suivent pas: le C RITT, qui e n tant que 
cons~i ll eur essaie d 'adapte r les technolo­
gies aux besoins de l'entreprise évalue 
"de 20 à 30 %, la perte du marché faut e de 
gens à haute compétence pour mettre en 
oeuvre l'outil technologique». 

Passer du crayon à la machine 

Car l 'image de synthèse, après avoir 
soulevé les pass ions dans les milieux du 
cinéma et de la té lévision, en réinventant 
le grain de la peau, les refl ets de l 'eau ou 
j'éclat du métal, s'adresse aujourd 'hui au 
monde industrie l, moins préparé à cette 
révolution. 
Simu lation de matière, simulation de 
coule urs - la palette offre de te lles varia­
tions de tons que l'oe il nu lui même ne 
pe ut les sais ir - reproduction sur n ' im­
porte quel support (faïence, boi s, ti s­
sus".), l' image de synthèse s'applique à la 
conception ass is tée par ordinateur 
(CAO), La relation CRIIT/Entreprise 
apparaît ic i d'autant plus étroite que le 
CRITI, équipé de matériel extrêmement 
performant, peut proposer, en plus de la 
CAO, la conception de l'objet en proto­
type. Ainsi, Arcopal qui ne lance jamais 
une nouvelle ligne de vaisse lle sans en 
avoir testé une maquette sur ses reven­
deurs (six mois de travail) peut arriver au 
même résultat e n quelques jours en appli ­
quant une image de synthèse sur l'objet. 

Reste malgré tou t un autre handicap à 
surmonter, celui du passage pour le c réa­
teur, du crayon à la machine. Le CRIIT 
conscient du problème propose aux nou­
veaux infographistes des stages de forma­
tion qui devraient permettre aux utili sa­
teurs de dépasser les contra intes de j'outil 
en appre nant à le maîtriser. 

Développer la production 

Pour sa pan, le OI N a également une 
fonction de formation initiale ou de per­
fectionn ement. Il accuei lle le plus sou­
vent des é lèves venus des écoles d 'A rt et 
de Comm unication qui suivent alors un 
enseignement sanctionné par une Unité 
de Vale ur. 
La formati on continue s'adresse plus 
particuliè rement aux profess ionne ls de 
l'image. La fo rmation dure cinq jours et 
concel11e les images 20 et 3D. 
Enfin le OIN délivre un Master of Arts en 
collaboration avec Londres, Palma, 
Utrecht et Paris. Une formation de troi ­
sième cycle, étalée sur un an, réalisée 
avec Thomson Digital Images (TOI ). 
Dernier secteur d 'activité du DI N, la 
production . G râce à un équ ipement haut 
de gamme (5 silicon graphies 4025 et, 
depuis septembre, un logicie l Explore 
édité par TOI), il peut répondre aux be­
soins d ' imagerie numérique des e ntrepri­
ses au niveau régional ou national. Encore 
peu de choses au pa lmarès de ce secteur 
qui démarre, s inon des projets en cours et 
un générique pour la télévision. En fait , 
bien obligée de s'appuyer pour le moment 
sur un marché local très restre int, la pro­
duction envisage pour trouver d 'autres 
débouchés de travailler «sur des modes de 
représentation plus poussés, plus inno­
vants». En d 'autres termes il s'agit d 'a ller 
encore plus loin vers une autre esthétique 
de l' imagerie numérique. Cell e~c i se 
contente pour l'heure de copier les arts 
graphiques, 
Bientôt , e lle devra pouvoir réa liser des 
choses hors d'atteinte du crayon de l 'ar­
ti ste. 

Odile Peyroux 

CRITT 
Nouvelles Technologies del'Image 
CNBDI - 121, route de Bordeaux 
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L 'hyper-réalisme de la synthèse 

A la longue histoire millénaire du dessin, succède 
Gujourd' !tui une nouvelle image faisant appel à une · 
autre puissance, celle de /' ordinateur. Cette puissance 
ajoute au travail du dessinateur, d'ailleurs devenu 
info-graphiste, une dimension de traitement, une di­
mension mathématique. 
Géométrique même, pulque 1'011 considère que l'image 
n'est qu ' une succession de pixels (pictllre-elemen/) ou 
poims de rencontre clltre les lignes verticales el les 
lignes horiZOnlales. Un scanner ouulle caméra classi­
que - mais équipée d'un dispositif spécial permettam 
de rentrer /' jage dans /' ordinateur - se chargent de 
découper /' image en pixels el d'associer cl chacull de 
ces points ulle couleur. L'image est alors exploitable 
Ijar /' ordinateur. Dès lors, on 5' en doute, plus le 
nombre de pixels est élevé, plus la jïnesse de /' image 
est rendue . 
L'image haute déjïnitioll dépasse 1024 pixels par ligne 
et J 024 lignes par écran. Le haut de gamme d' utilisa­
tion courante atteint 4 096 x 4 096. La visualisation 
reste elle, de 1 024 x 768. Mais certains supports 
phulUgruphiqucs unt une déjïnitiul1 (Ult résulwiul1 ) 
supérieure à plusieurs milliers de points. C'est ici que 
réside la dijjërence entre l'image numérique et l' image 
analogique qui est seulement retransmise par un signal 
électrique d'intensité variable à valeur continue. C'est 
l'image rencontrée dans les systèmes vidéo (780 x 
575). L'image numérique (ou digitale) a ceci de plus 
qu'elle peut être mémorisée 0/./ traitée. Ce q[{efont les 
ordinateurs qui peuvent la recomposer, la recopier, la 
redimensiol/ner sur le support désiré: écran, papier 0/./ 

matière particulière. 
Pour sa parr , /' image de synthèse est une image entiè­
remem créée, jamais obtenue à partir d' /lne réalité. 
Elle est dOliC le résultat de calculs mathématiques mais 
peut être créée, recréée, projetée ou visualisée de 
manière analogique ou numérique SIlr 1111 écran ou lm 

support pho~o ou papier. 
Enfin , l'image 3D estuJ/e image dont les pixels (deve­
IIIIS l'oxels pOlir volume et element) sont les points de 
rencontre de trois dimensioJl.\', la troisième correspol/­
dant à la profondeur. C'est à dire qu'ol/ ne travaille 
plus ell sU/face visible mais sur Ull objet cOf/crel. Les 
objets ainsi cOl/stitués ont alors 1111 volume. Mais les 
progrès iJ~formaliq[{es permellent mieux qu' /Ille sim­
ple reconstitution en 3D. Ils permet/em de positiol/fler 
l'objet dans l'espace, de le mouvoir salis tous ses 
allgles, de le grossir, le réduire, de lefractiolll/er, de lui 
faire capter des lumières ou même de "isualiser des 
parries que /' al/Ile peU/llormalement voir: le dessous 
d' LIlle chaise , J' illlérieur d' UII vase ... C'estllotamment 
ce nouveall réalisme qui va faciliter l' entrée de cette 
nOl/velle image dalls les milieux industriel, sCÎenrijïque 
et artistique. 
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MINICOM 
LE NOUVEAU SERVICE DE 

CORRESPONDANCE PAR MINITEL 

DE FRANCE TELECOM, 
./ 

Ouvert sur la France entière depuis Octobre 90, Minicom 
est un service gratuit qui permet de recevoir et d'envoyer, 
en toute confidentialité, des messages par Minitel, à toute 
personne inscrite à Minicom, 

Les usages en sont multiples: laisser un message à un 
client ou à un fournisseur, confirmer un rendez-vous à un 
ami absent... 

Laisse·moi un mot sur Minitel! 

MINICOM. POUR S'ECRIRE COMME ON SE TELEPHONE. C'EST SIMPLE, EFFICACE ET SERIEUX ... 

LA SIMPLICITE 

• Vous créez gratuitement votre 
' boite aux lettres' depuis un Minitel 
branché sur votre ligne téléphoni­
que, en composant le 3612, 

• " De plus, Minicom permet d'a­
dresser le même message de ma­
nière instantanée à un groupe de 
personnes Gusqu'à 10 aujourd'hui), 

LE SERIEUX 

• Vous recherchez un abonné Mi- Aucun message n'est anonyme, 
nicom: l'annuaire Minicom accessi-
ble à partir du 3612 s'utilise de la. Minicom identifie tous les corre­
même manière que l'annuaire télé- spondants: les boites aux lettres sont 
matique, donc reconnues par le nom et le nu-

méro de téléphone de leurs proprié-
L'EFFICACITE taires, . 

Vos correspondants sont parfois ab­
sents .. , 

Avec Minicom, vous pouvez 
leur adresser des messages 24h sur 
24, 7 jours sur 7, en indiquant simple­
ment leurs noms et numéros de télé­
phone tels qu'ils apparaissent dans 
l'annuaire électronique, 

• Où que vous soyez, à partir 
d'un Minitel, vous pouvez consulter 
vos messages en indiquant sur la 
page d'accueil de Minicom, votre nu­
méro de téléphone et votre mot de 
passe, 

• La confidentialité des mes­
sages est assurée: protection par 

Un partenaire pour vous conseiller 

Numéro Vert: 05.20.56.98 

mot de passe, affichage pour l'utilisa­
teur de l'heure des deux derniers 
messages, affichage du nombre de 
tentatives d'accès à la boite aux let­
tres, 

TARIFS: 

· O,98F TTC la minute avec les 

mêmes modulations horaires 

que le téléphone. 

· Facturation sur la ligne télé­

phonique. 

· Consultation gratuite des mes­

sages. 

· Pas d'abonnement à souscrire. 

[~COM l!dl 



~ _____________________________________________ INNOVATION 

LAURÉATS DE LA MISSION RÉGIONALE À LA CRÉATION D 'ENTREPRISE 

Déchets, ordures . Galopin assure 1. •• 

Galopin, c'est une machine qui pourrait 
bien reléguer la parisienne «moto-crot­
tes» au rang d 'outil préhi storique ... 
Il s'agit, en termes techniques, d'un auto­
moteur à conducteur porté, destiné au 
nettoyage de la voirie. 
En quelque sorte, un cantonnier mécani­
que. 

Denis Carré, l' inventeur, est nonnand, 
mais c'est à Poitiers qu ' il s' installe, heu­
reuse conséquence de l'intérêt qu 'a porté 
le Centre d 'Entreprises et d ' Innovation à 
'son engin. Galopin est, en effet, un produit 
innovant. «Ce qui est totalement original, 
c'est le système de remontée des souillu­
res, explique Denis Carré. Deux brosses 
rotatives classiques ramassent les dé­
chets. Mais ensuite, ils ne sont pas aspi­
rés, ils sont pincés entre deux bandes de 
caoufcholiC qui les déposent dans Ull suc 
poubelle. Galopin peut saisir jusqu'à des 
canettes de bière, c'est à dire qu'il peut 
ramasser tous les déchets de la rue». 
Tous, même les crottes de chiens, pour 

lesquelles la machine a été dotée d ' un 
deuxième système de ramassage const i­
tué d'un aspirateur et d 'un tuyav ~ 

Le changement est radical pour les em­
ployés de la voierie. 
Si l'on excepte les gros camions-brosses­
aspirateurs, le matériel du cantonnier se 
limite à la brouette, la pelle et le balai. 

Sur Galopin, qui se conduit aussi facile­
ment qu ' un cyclomoteur, les cantonniers 
pourront nettoyer 1,20 m de large à une 
vitesse de 10 km/h, debout sur la machine. 
Ces nouveaux chevaliers de la propreté 
s'attaqueront essentiellement aux trot­
toirs larges et surtout aux zones piétonnes 
qui prennent de plus en plus d'importance 
dans les centres villes. 
Les villes de Poitiers et de Tours sont 
intéressées. Le premier exemplaire est 
déjà attribué: il est destiné à la capitale où 
il aura en charge le nettoyage des abords 
de la pyramide du Louvre. 

Denis Carré est optimiste. «On pourra 
vendre ou louer Galopin, dit-il , soit aux 
villes elles-mêmes, soit aux prestaires de 
services». Du coup, l'entreprise Carré­
Galopin pourrait grand ir très vite. 
D'aburù par l'embauche de commer­
ciaux, puis par l'intégration sur le site de 
Poitiers de la chaîne de montage, actuel­
lement confiée à des partenaires ange­
vins: H.B. 

TECHNI+ ... de compétence 
Dix-huit ans d 'expérience profession­
nelle chez Thomson, Valéo et Stypen. 
Georges Audias, 44 ans, s'est «fait les 
dents» à la direct ion d ' unités de fabrica­
tion dans les secteurs électro-ménager, 
automobile, industriel. Mais, affirme-t-i l, 
(<le fie suis à l'aise que dalls une usine et 

IIOJ/ dalls les tours parisiennes oû le jeu de­
vient trop politique ... MalI but est de 
construire et de concrétiser». 
Il crée donc Techni+, à Châte llerault, 
parce que dit- il , «L'axe Poitiers-Châtelle-

l'ault-Tours est actuellement en forte 
croissance industrielle ". 
C'est ici que Techni+ SA, au capital de 
250 000 F, apporte ses compétences. 
Depuis juin dernier, elle emploie trois 
ingénieurs et un technicien qu"rtravaillent 
sur les trois types de services proposés par 
Techni+ : l'assistance technique, l' ingé­
nierie de production, la maintenance. 
Le premier, le plus important, aboutit à 
une prise de décision puisqu ' il s'agit 
d ' identifier le problème: pourquoi un 
coût es t-il trop élevé? Comment y remé­
dier? Par l'automatisme ? En améliorant 
la manutention ? Comment choisir une 
nouvelle technique ? ... Une foi s les solu­
tions proposées à la PME, Techni+ peut se 
charger de la réal isation de l'outil une 
pièce, une machine, un poste de travail 
avec mise au point, formation et docu­
mentation. Ces deux derniers points étant 
d ' importance pour Tec hni+ qui se 
positionne «en complément du savoir-

faire existant» et ne veut en aucun cas 
«déresponsabiliser les gens, mais faire 
évoluer les moyens de fabrication pour 
maintenir l'outil dans un état de produc­
tion). 
Dans cette optique, Techni+ propose une 
sorte de médecine de l'entreprise, avec 
check up, aboutissant à différents traite­
ments. Dans les cas les plus simples, on 
resserre les vis, dans les cas plus compli­
qués on effectue un diagnost ic complet et 
l'on propose des solutions. 
Deux autres sociétés viennent compléter 
le savoir-faire de Techni+ : ldemeca et 
ETP Brunet. A elle trois, elles forment un 
groupement opérationnel dans les sec­
teurs aussi divers que l'hydrau lique, la 
mécanique de précision, l' installation 
d ' usine, l'électricité, ou l' industrie. 

Odile Peyrollx 
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RECHERCHES • 
Fractales : une autre dimension 

Chaque partie du tout ressemble au tout, 
mais un détail de la partie ressemble encore à la partie ... 

Il s sont partout dès qu 'on 
sait les reconnaître. Les 
objets fracta ls sont visi­
bles dans les cristaux de 
glace, les arbres, les pro­
fil s montagneux, les nua­
ges, la voie lactée, etc. 
Même dans l 'art. Première 
approche avec Guy Joulin , 
directeur de recherche au 
CNRS. 
Les branches des arbres et 
leurs racines, les ri vières 
et leurs affluents, les ré­
seaux nerveux du cerveau 
ou les bonches des pou­
mons nous sont des images 
famil ères. Pourtant ces 
fo rmes comp lexes, qui 
semblent croître de façon 
désordonnée, restent très 
diffic iles à décrire e l à 
qu antifi e r. G râce a ux 
nombre uses recherches 
effectuées depuis la fin des 
années 70, la géométrie 
fractale permet d 'appré­
hender ces objets irrégu­
liers. 
Le terme «fractal» a été 
forgé par le mathémati ­
c ien Benoît Mandelbrot à 
partir du mot latin «fraclus», qui signifie 
à la fo is fragment et irrégulier. 
«C'est en étudiant la répartition dans le 
temps des erreurs dans les transferts élec­
troniques des appels téléphoniques, que 
BenoÎt Mandelbrot a découvert la dimen­
sionfractale, ex plique Guy Joulin. Les er­
reurs apparaissaient en bouffées errati­
ques mais en suivant un certain ordre qui 
dessinait une certainefigure. Il a constaté 
qu'en divisant le signal à loisir, 011 oble­
nait toujours la mêmejïgure. Ainsi /' objet 
f ractal a la propriété d'être invariant 
quelle qlle soit l'échelle à laquelle on 
/' observe. » 
La structure géométrique des branches 
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d 'un arbre, qui présente une similitude 
interne, fournit une image claire pour 
approcher le concept de fractale. Chaque 
partie du tout ressemble au tOUl , mais un 
détail de la partie ressemble e!lcore à la 
partie, ad infinitum. 
«Les objetsfrau als sont des objets mal hé­
maliqlles très compliqués et hiérarchisés 
mais engendrés par IIlIe règle simple, 
souligne Guy Joulin. Dans notre rapport 
au monde, cel1e fo rme d'organisation 
existe à tous les niveaux . Le champ d' ap­
plication est immense. Le concept de frac­
tale permel d'appréhender des fo rmes et 
des phénomènes aussi divers que les gels, 
les crislaux de neige, les algues, les plan-

tes en général, la gestion 
des réseaux flu viaux, les 
turbulences, les f ractures 
de matériaux, les soudu ­
res, les réseaux télépllOni­
ques, le cours de la bourse, 
les galaxies, etc.» 
Exemple class ique : quelle 
est la longueur de la côte 
de Bretagne ? Pas de ré­
ponse. Compte-tenu de la 
confi g uration très s i­
nueuse de cette côte, plus 
l ' instrument de mesure 
utilisé sera fin , plus la côte 
sera longue, car chaque 
anfractuosité, chaque ro­
cher, voire chaque grain 
de sable,.pourra être mesu­
ré . C'est l 'effet de zoom 
(ou de di latation) : on 
observe les mêmes irrégu­
larités à quelque échelle 
que ce soit. A priori , la lon­
gueur d tl rivage pourrait 
être infinie. Evidemment 
arrive un stade où l' objet 
phys ique redev ient régu­
lier (à la différence de 
l 'objet mathématique qui 
peut être divisé à l ' infini). 
Néanmoins on constate 

que la dimension de la côte de Bretagne 
n 'est pas entière puisqu 'elle possède une 
longueur presqu ' infinie dans un espace 
fini . Ce rivage possède une dimension 
fractale de 1,22 (une fraction entre deux 
dimensions), c'est-à-dire située entre une 
ligne (une dimension) et une surface 
(deux dimensions). 
«La dimension f ractale permet de passer 
d' une échelle à une autre, note Guy 
Joulin ,pourdécrire des objets très irrégu­
liers ef les modéliser. On /' wilise par 
ex emple pour calculer la sill f ace 
d'échange entre /' air et le sang dans les 
bronches, ou dans le même registre, la 
slII f ace d'échange du pot catalytique, ail 



• 
el/core la capacité d'absorption des sels 
minéraux par/es racines des plames. Les 
fractales S0111 des objets géométriques 
idéal/x , hiérarchisés par des lois simples, 
d' une complexité il/jïl/ie, pouvant être 
Ilfilisés comme support pOli r la modélisa­
tion d'objets physiques. Il s'agi! bien de 
modélisatioll , la fla ture Il' élan! pas f rac­
tale mais impGlfaire,» 

Une densité peu ordinaire 

Autre propriété de l'objet frac tal sa 
masse n 'est pas proportionnelle à son 
volume, comme chez n' importe quel 
objet ordinaire. Autour d ' un point de la 
fractale , la densité de matiè re décroît au 
fur et à l11esure~ qu'on s'éloigne de ce 
p'oint. L'objet fractal n'cst donc pas un 
bon propagateur d 'ondes sur de longues 
di stances. 
Dans son li vre sur les fractales, Bernard 
Sapova l c ite en exemple la répart ition des 
galaxies dans l'uni vers : «L' hypothèse 
d' /Ille distributioll j i'octale des galaxies, 
et donc de r existence d' /Ill e densité qui 
décroÎt avec la distance. permet de résou­
dre le paradoxe du «Ciel en feu » ail 
paradoxe d' Glbers.» 
Cette hypothèse, parmi d 'autres, stipule 
que la répartition des galaxies est fractale 
j usqu'à 50 millions d ' années lum ière. Si 
la densité de matiè re de l' univers étai t 
uni forme, la luminosité des éto iles serait 
telle qu 'e lle éclai rera it la nuit (<<C ie l en 
feu»). L'hypothèse fracta le permet d 'af­
firmer que l' intensité lumineuse des ga­
lax ies d iminue avec la densité de celles­
ci. 
Les fractales, qui nous mènent aux fron­
tières du chaos, exercent une fascination 
hors de la comunauté scient ifique. La 
vague New Age s'est emparée des images 
du «monstre de Mandelbrot», car e lle y 
retrouve le psychédélisme des années 70 
avec la science et la technologie en plus. 
Images de rêve et concept stimulants pour 
la création. 
Aux Etals-Uni s el en Grande-Bretagne, 
une nouvelle générat ion d ' artistes plasti ­
ciens propose des transpositions méta­
phoriques des théories des fracta les et du 
chaos. L'écrivain el essayiste Severo 
Sarduy voit , dans l'ut ilisation du système 
f rac ta l comme princ ipe esthé ti q ue , 
l'émergence de nouvelles fOlm es baro­
ques. Certains artistes recherchent la 
beauté formelle des images en pianotant 

Les trallsformées (b), (c), (d) {rUn agrégat 
fractal numérique (a) (modèle D.L.A.), 

calculées à des agrandissements successifs, 
révèlent à grande échelle leur structure 
simi/~ire aux doigts Vi!.·qIICUX observés 

dans les cellules de Hele et Shaw. 
F. Argol/I. A. Ameodo. l Elezgaray. 

G. Grm:.\-etlll. C R.P.P. 

Le microscope oudelette mis au point par 
Alaill Arneodo, directeur de recherche au 

CNRS (Talellce) est lm outil 
mathématique. La transformatioll optique 

ell olldeletl.es permet 1I1le allalyse spectrale 
locale pOlir caractériser les propriétés 

d 'ill variallce et les règles de COllstruCtiOIl 
d'objets f ractals 

en deux dimensions. 

Photo page de gauche : 
L 'ellsemble de Mandelbrot. 

sur l'ordinateur (Carlos G inzburg, Carter 
Hodgkin, le sc ientifique Heinz-Otto Pe it­
gen et Peter H. Richter). D'au tres tra­
vai llent sur les phénomènes physiques 
(les photos de tu rbu lences de Marie-Bé­
nédicte Hautem, les métamorphoses de la 
matière chez Eve-Andrée Laramée, les 
sculptures c inétiques de Paul Friedlan­
der). 
Les fracta les envahissent auss i les vête­
ments, les pochettes de disque, la musi­
que. Le cli p d ' Adamski (<< Kill6-») est un 
modèle du genre. Elles commencent à 
défe rle r en France. «Logique. note Guy 
Joulin, car les objets fractals solll peni­
nellls el beaux, tant d' /1Il poilll de vue 

mathématique qu'esthétique.» 

Jealt-Luc Terradillos 

Benoît Mandelbrot : «Les objets fractals, 
forme, hasard ct dimension» (Flamma rion 
1975, 1984, 1989). 
Bernard Sa po val : «Les l'raciales» (Adi­
tech). 
Peitgen et Richter : «The beauty of frac­
ta ls» (Springer-Verlag 1986). 
Severo Sardu)' in Art Press N°144 (doss ier 
«art fracta l»). 

RECHERCHES 
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INFORMATIQUE 

Big Brother Arcauto 
Grâce à D'ARVA les Mutuelles de Niort tendent vers le zéro papier 

La création de chaînes informatiques 
permet de supprimer. entre les partenaires 
d'un même secteur, les longs et coûteux 
échanges de courrier. A Niort, D 'ARVA 
gère ce service pour le secteur «accidents 
autos» des Mutuelles. 
Le postulat de départ est simple: quand 
deux voitures ont un accident, même s' il 
ne s'agit que de tôles froissées, c'est le 
début d'une procédure complexe et par­
fois démesurément chère au regard des 
sommes remboursées à "assuré. Le con­
ducteur, une foi s le constat rempl i, ima­
gine mal les opérations mises en oeuvre 
pour arriver à la clôture du dossier .• 
Avi sé du sinistre, l'assureur prend contact 
avec tous ceux qui ont eu à voir avec 
l'événement. Il y a l 'expert, les garagis­
tes, carrossiers, qui vont refaire une santé 

au véhic ule blessé, le dépanneu r qui a 
remorqué J'engin inutilisable, éventuel­
lement j'épaviste qui rachétera la car­
casse irréparable, et enfin j'assureur de la 
partie adverse. 
Chaque rapport avec l'un de ces interve­
nants était l'objet d'un ou plusieurs cour­
riers , nécessitant d'innombrables fonnu­
laires et des délais postaux multipliés par 
le nombre de lettres échangées. 
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Trois cents francs d'économie 
par dossier 

C'est dan~ ce domaine que D ' ARVA 
(Développement d'Application sur Ré­
seau à Valeur Ajoutée), offre ses services 
depuis avri l 88. L' idée de Michel d ' Arau­
jo, son PDG, était de créer une sorte de 
centre serveur, un ordinateur à la «B ig 
Brother» qui regrouperait toutes les infor­
mations de la «chaîne accidents» e t pour­
rait être consulté en temps réel par chacun 
des partenaires. 
Le travail de base a été constitué par la 

, créat ion de logicie ls adaptés à tous. Cette 
démarche a été considérablement simpli­
fiée par une normalisation des documents 
papie rs liés à la réparation automobile, 
effectuée depuis 1980 par une commis-

, -

sion qui regroupait déjà les mêmes inter­
venants. 
Dès lors, tout le monde parlant un langage 
unique, le système pouvait être lancé. 
Baptisé ARCAUTO, il fait par exemple 
économiser trois cents francs par doss ier 
à la MACrF, qui gère 900 000 sini stres par 
an. D' ARV A offre ses services à six assu­
reurs, les principales Mutuelles, reliées à 
quelque 300 garagistes et 300 des 700 

experts qui travaillent habitue llement 
pour elles. Cette chaîne traite à l ' heure 
actuelle environ 50 000 dossiers par mois. 
Ce chiffre augment.era avec l' adjonction 
de nouveaux professionnels de la répara­
tion automobile dans la mesure où AR­
CAUTO est accessible depuis l'ordina­
teur le plus sophistiqué comme depuis le 
banal Minitel. 

Une avance européenne 

Devant la réussite du procédé, D ' ARV A 
vient de mettre en place, avec les assu­
reurs , un syst.ème similaire dans le do­
maine du vol de voitures qui relie mutuel­
les et experts avec le système ARGOS, 
spécialisé dans la recherche des véhicules 
volés et le suivi des épaves. Ce domaine 
représente actue llement 250 000 dossiers 
par an, dont 50000 n 'aboutissent jamais 
parce qu'on ne retrouve pas la voiture. 
D 'autres applications sont env isagées 
avec les secteurs de la navigation de plai­
sance, de 'l 'équipement automobi le, de 
l'immobil ier ou de l'assurance maladie . . 
Dans ce dernier domaine, ~es besoins sont 
énormes pour rationaliser les échanges de 
courrier entre assurés sociaux, médecins, 
hôpitaux, caisses d'assurance maladie et 
mutuelles complémentaires. Un système 
informatique similaire est d'ailleurs entré 
en service en 1990 dans le Nord - Pas-de­
Calais pour gérer les dossiers maladie de 
cette région très peuplée. Les autres ré­
gions viendront forcément un jour. 

Grâce à D'ARVA, les Mutuelles dispo­
sent en tout cas d'une certaine avance 
avant l'ouverture européenne du marché 
des assurances. D'ARVA est, effet, 
membre fondateur d'EDIFRANCE, une 
structure mise en place par le gouverne­
ment début 90 pour élaborer un langage 
commun entre tous les secteurs d ' activité 
automobi le. Même s' il n 'est pas la réfé­
rence officie lle, ARCAUTO peut préten­
dre en faire office, et dans les domaines de 
la simplification et de l'harmonisation, 
D 'AR V A possède déjà une avance consé­
quente. 
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EXPOSITIONS 

LE BOIS Sonolithe 
"Le bois matière première" s' achevait le 20 décembre dernier. 
Au tota l, vingt en trepri ses régionales participaient à l'opération. 

Les prochains rendez-vous seront: 

- DII 5 février ail 6 mars 1991 
"Les métiers de la forêt et du bois" 
Une exposition photo d ' hommes au travail reflétera une partie 
des activités de la fili ère. Les principales fannalion s de la fi lière 
bois seront abordées avec une semaine de temps fort du 12 février 
au 20 février. 

- Du 12 au 30 mars /99/ 
"Habitat, arch itecture et bois" 
L'objectif essentiel de ce module sera de montrer au public les 
qualités. les pe rformances et la diversité d ' uti li sat ion du maté­
riau boi s dans la construction. 
- Du 4 juill ail 21 juillet /99/ 
ilL' Art et le bois" 
Ce module présente ra que lques oeuvres d ' artisans et d'arti stes 
régionaux d ' une part , d'autre part un trava il avec des écoles d'un 
quartier de Poitiers est prévu pour le mois de juin. 

Sonoli the, exposition de sons 
est présentée à l'Espace Pierre 
Mendès-France du 5 févr ier 
au 23 j uin 1991. 
Cette exposition est produ ite 
par l'Espace Pierre Mendès­
France, conçue en collabora­
tion avec Louis Dandrel , Es­
paces Nouveaux/Di ason ic, 
scénographie: Pierre Jaubert 
de Beaujeu, décoration: An­
toine Angremy, réalisation 
technique: Grandeur Nature. 
L 'expos ition a pu être réal isée 
grâce au soutien du Ministè re 
de la Culture , de la Communi­
cation et des Grands Travaux, 
du Ministère de la Reche rche 
et de la Technologie, de la 
Vi lle de Poitiers, avec la par­
tic ipation de la Direction 
Régionale de France Télécom 
Poitou-Charentes e t de la 
Caisse Régionale de Crédit 
Agricole Mutuel de la Vienne. 
Il n 'ex iste pas de sonolithe 
dans l'univers, pas pl~ s que dé 
pierre phi losophale. Mais en 
choisissant d 'exposer, ce qui 
ne se voit pas les sons, on 
accepte de côtoyer l'imagi­
naire. Cette exposition qui 
ré unit une collection inouïe de 
sons, inv ite à écouter pu is 
donne accès aux «c lés» de 
compréhension des phénomè­
nes sonores. 
Jamais n'os sociétés n 'ont pro­
duit et consommé autant de 
sons et n 'ont fait autant de 
bruit. Le réseau sonore autour 
de notre planète se divers ifie. 
Chaque homme représente un 
po int minuscule de ce réseau , 
lui -même émetteur et récep­
teur de sons. 
L 'objec tif de l'exposition est 
de rendre clairement percepti­
bles les liens sonores qu i un is­
sen t l 'homme au monde. 
Science et technique du son 
viennent éclairer une présen­
tation réso lume nt orientée 
vers un sujet: l'homme so­
no re . 

Une te lle relation peut s'éta­
blir suivan t un parcours expé­
rime ntai : le visiteur peut faire 
apparaître el disparaître les 
sons, les mélanger, les compa­
rer. Il peut en créer. JI mène 
une expérience individuelle 
de décryptage d ' un e nsemble 
sonore compl exe. Prenant 
appu i sur la pratique quoti­
dienne de l'audition , l 'exposi­
tion stimule une nouvelle 
écoute des sons. 
L'objet «boîte» est le principe 
constructi f de l'ex position, 
propre à contenir une auss i 
curieuse collec tion . Le visi­
leur doit ouvrir une petite 
porte, ou tirer un tiroir pour 
écoute r les sons. 

A travers ces dive rses expé­
riences , le vis ite ur découvre: 
- Le pouvoir de séparation de 
l'ore ille, la propagation du 
son, la réverbération, l' ab­
sorption, la portée d ' un son en 
fonc tion des paramètres in­
tensité et distance, l 'audition 
binaurale •.. . 
- L'homme et la parole 
L ' imi tation vocale des bruits, 
les onomatopées, les langues 
bruitées, les modes d 'expres­
sion vocaux non linguisti ­
ques, ... 
- L'homme et le bruit 
La description d ' un résona­
teur, le sondage acoustique, 
les micro-sons naturels •... 
- L'homme et la musique 
Les principes fondam entaux 
de production des sons, les 
rythmes, les timbres, les cu­
rios ités musicales ... 
- L'homme et le monde 
Les formes d'onde, la propa­
gat ion des sons dans les gaz, 
les liquides, et les solides, ... 
Des conférences, des émis­
sions de radios, des ateliers 
d 'expérimentation sur le son 
permettront de développer les 
diffé rents thèmes abordés 
dans l'exposilion. 
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Prismes 91 ARCHI80 

La deuxième édition de l'ex­
poscience régionale aura lieu 
du 24 au 26 mai au Parc des 
Expositions de la Vi lle de 
Poitiers. PRISMES 89 se dé­
roulait à Parthe nay, ce fut un 
succès, un quart des projets 
traitait de l'environnement. 
A ce jour, déjà plus de vingt 
projets sont inscrits, de nom­
breux autres sonl annoncés. 
Si vous avez entre 10 et 22 ans, 
Il 'hésitez pas à proposer votre 
projet avant le 15 mars. 
Ce sera l'occas ion d'y rece­
voir un groupe de jeunes tché­
coslovaq ues et un échange est 
prévu pour juillet 91 à Prague 
où une trentaine de jeunes de 
la région Poitou-Charentes 
seront accueillis lors de ]'Ex­
posc ience Lmcrnationale. 

LI/JlHcil'IlCt'.\ Li t'anllellllJ 

Deux projets régionaux seront 
sélect ionnés et défendront les 
couleurs de la région. 

l'our tous renseignemcnts 
Tél. 49.41.56.25 

Les Petits Débrouillards 

Ca y es t, l'Espace Pierre 
Mendès- France es t devenu 
antenne rég iona le des Petits 
Débrouillards depui s octobre. 
Un club es t déjà ouvert où les 
dix premiers petits déb' vien­
nent chaque mercredi. Deux 
créneaux horaires seront pro­
posés dès janvier 91. 
Après la vingtaine d 'enfants 
«roulants» sur l'activ ité, l'an­
tenne régionale cherchera à 
essaimer des clubs sur la vi lle 
entière puis sur toute com-
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mune dés irant installer ce 
genre d'activités. 

Pour cela, il faut se rappeler le 
concept Petits Débrouillards: 
«Aborder les sciences avec 
des expériellces simples à 
partir de matériels de la vie 
quotidienlle», et faire un stage 
de formation d 'anim ation 
d 'adjoint au Prof Scientifix. 

Pour tous renseignements, s'.utres­
scr au 49.41.56.25. 

L'exposit ion ARCH I 80 pré­
sentée dans la salle Galerie de 
l 'Espace Pi e rre Mendès­
France du 16 avril au 18 mai 
1991 , propose au public les 
images photographiques des 
récentes réalisations arch itec­
turales du dépm1ement de la 
Vienne. 
Le photographe François Le­
teuil , concepteur et réalisateur 
de cette exposition souhaite 
ainsi auirer l'attention sur 
l' importance et l'évolution 
des réali sations architectura­
les et urbanistiques entrepri­
ses ces dernières années dans 
la Vienne. 
Cette exposition a été réalisée 
avec la collaboration de l'Or­
dre des Architectes, de la 

Société d ' Equipement du Poi­
tou, de l' OPA RC, de la 
SAIEMVP, du Crédit Agri­
cole de la Vienne, de la Ville 
de Châtelle rault , de la Ville de 
Poitie rs, du Conseil Général 
de la Vienne, de la Ville de 
Chauvigny, de J'Espace Pierre 
Mendès-France, de la Direc­
tion Dé partemental e de 
l'Equipement de la Vienne, de 
la Mairie de Quinçay, de 
5MAC Ac iéroïd, de la DRAE, 
de la DRAC, de Art et Com­
munica tion, de MP Graphie, 
de l'Office Départemental des 
HLM , de la Société Kodak, de 
la Société Ilford, de la 50-
PREMA, de la Société Ou­
Illez, des Villes de Loudun, 
Montmorillon. Ligugé. 



• ÉCONOMIE 

AU COEUR DE L'ÉCONOMIE RÉGIONALE 

LE BOIS 
/' 

Malgré une surface forestière modeste, Poitou-Charentes est, 
avec 2,5 milliards de francs de chiffre d'affaires, 

la première région française de transformation du bois. 

Poitou-Charentes n 'avait au départ pas 
plus de prédispositions à devenir le leader 
français du bois que Il ' importe que lle 
autre région . Plutôt même moins puisque. 
si la forêt représente 25 % du te rritoire 
national , elle Il 'en re présente que 17 % 
dans notre rég ion. Le boisement y est en 
outre très hété roc lite . On trouve en vrac, 
du peuplier, du chêne, du pin maritime et 
une foul e d 'essences moins répandues. 

La réuss ite de la fili è re boi s en Poitou­
Charentes n 'es t due qu ' à un concours 
heureux de circonstances . 
C 'était dans les années 50, quand le port 
de La Roc he lle est devenu premier impor­
tateur de bois tropicaux. Sur la route 
direct~ de Paris , il y avait les Deux­
Sèvres, où l 'on explo ita it déjà le peuplier 
du Marais Poitevin . 
«C'est allé bien au delà de la simple 

substitution, explique Pierre Guillon, le 
«Monsieur Bois» de la Chambre Régio­
na le de Commerce e t d'Industrie. La 
profession qld met le bois en oeuvre, 
exploitants forestiers et scieurs , a fait 
preuve d' /Ill e remarquable homogénéité. 
Partant de leur activité traditionnelle, ils 
olll S il passer au stade industriel, là 011 
d'autres régions restaient en structures 
familiales». 

L'ACTUA LITÉ N° 13· Février 1991 27 



ÉCONOMIE 

Compétences et modernité 

C 'est ainsi que les grosses industries de 
transfonnation du bois sont venues s' ins­
taller à proximité. Aujourd'hui , avec 2,5 
milJjards de francs de chiffre d 'affaires 
annuel, Poitou-Charentes est la première 
région française pour la production de 
matériaux dérivés du bois, fournissant 
notamment 50 % du contreplaqué fran­
çais et 15 % des panneaux de particules. 
Mais, en même temps, les années 80 ont 
marqué la fin de la période de prospérité 
tranquille. 
Avec sa main d ' oeuvre bon marché, 
l 'Asie, notamment l'Indonésie, est deve­
nue un concurrent sérieux pour le contre­
plaqué. L ' industrie du meuble a souffert 
de la concurrence européenne et le secteur 
de la construction a peu à peu laissé 
tomber le bois au profit de matériaux 

synthétiques, tel le PVc. Il y a dix ans, 
70% des fenêtres étaient en bois. Le· chif­
fre est tombé à 42 %. 
Malgré ces inquiétudes, l' avenir semble 
toutefois souriant. «Poitou-Charentes 
dispose de compétences établies, et d' ou­
tils modernes, ce sont deux atouts déter­
minants, souligne Pierre Guillon. On 
constate que, dans le bois, quand des 
portes se ferment d'autres s'ouvrent. 
Pour s'eH sortir, il faut faire preuve de 
vigilance, de dynamisme commercial et 
d'imagination. Si ces trois critères sont 
réunis, il y a beaucoup d'avenir pour le 
bois dans la région». 

L'avenir à la spécialisation 

En matiè re d ' innovation, l ' industrie 
lourde a déjà franchi le pas. Les fabricants 
de contreplaqué sortent régulièrement de 
nouveaux produits. Et la région héberge la 
seule usine française - Isorex à Châtelle­
rault - productrice de Triply, un panneau 
à grosses particules beaucoup plus perfor­
mant que le traditionnel aggloméré. 
L ' industrie du meuble connaît une se­
conde jeunesse grâce à la réorganisation 
des intervenants. «L' heure est à la spécia­
lisation dans la filière, explique PielTe 
Guillon. Le meuble est devenulI/1e chaîne 
de co-traitams ou chacun doit avoir une 
pelformance maximum dans sa branche». 
C 'est ainsi que, désormais, certa ins fabri­
quent des tiroirs, d'autres des panneaux, 
d ' autres assurent l'assemblage. 
A la suite de ces «moteurs» de l' industrie 
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du bois, on trouve une myriade de petites 
unités très spécialisées qui prospèrent 
chacune dans leur domaine. C'est ainsi 
que la bonne santé du cognac continue de 
faire vivre deux cent c inquante tonneliers 
dans la rég ion. Les produits locaux, fro­
mages ou huîtres, sont de grands consom­
mateurs d 'emballages légers en bois dé­
roulé, un secteur d'act ivité qui compte 
trois cents personnes environ. Une di ­
zaine d 'entreprises fabriquent des palet-

/' 

tes à partir des bois locaux el le secteur de 
la construction se refait une santé avec le 
retour à la mode du bois. 
dl y a U/1 courant à base écologiste qui 
entraîne un regain d'affection pour le 
bois. Les gens veulent du parquet, du 
lambris, désormais. Tout le monde a .'la 
cheminée, analyse Pierre Guillon. Le bois 
reprend des places qu'il avait perdues 
dans le passé. De plus , il est mieux placé 
que d'autres pour/aireface à la récession 
globale de l' économie. Un e entreprise en 
difficulté dans le domaine du bois peut se 
retourner vers ulle autre activité de la 
filière. Enf in, /' atout majeur c'est que le 
bois est un matériau rel/ouvelable, el/ 
France. Il s'agit d'un élément déterminant 
face notammellf allx produits sylllhéti­
ques dérivés du pétrole». 

Hervé Brèqlle 

• 
Une forêt 

au passé simple 
En Poitou-Charentes, la forêt n'est que 
peu liée aux grands noms et faits de 
l'Histoire de France. 

Et les différents massifs ont connu des 
sorts variés au fil des ans. Ainsi, la forêt 
de Chizé, dans les Deux-Sèvres, l'une 
des plus vastes de la région, n'est-elle 
plus que le résidu de la forêt d' Argen­
son, un gigantesque peuplement du 
Moyen-Age. 
Près d'Angoulême. la forê t de la Bra­
conne était au XVI" siècle l' un des ter­
ritoires de chasse préférés du roi Fran­
çois Ir'. Depuis, sa surface a diminué de 
moitié. Occupée aujourd'hui en partie 
par l'armée. elle a été durant la Se­
conde Guerre Mondiale le théâtre de 
nombreux affrontements. Les alle­
mands y avaient, en effet. aménagé une 
base de la Wehnnacht tandis que les 
maquis s'y cachaient. 
La forêt de Moulière, à proximité de 
Poitiers, elle, s'est considérablement 
étendue. Pendant longtemps, son sol a 
été creusé à la recherche de pierres à 
moulin, la pierre meulière dont elle lire 
son nom. C'est à Colbert que l'on doit 
en partie le superbe massif actuel. A la . 
recherche de bois de marine, il a en 
effet ordonné le reboisement d 'un 
massif composé selon les textes de 
J"époque, «de taillis épars et rabou­
gris». Le ministre de Louis XIV avait 
besoin de troncs puissants et bien droits 
pour fabriquer les mâts des futurs 
navires royaux. 
Mais dans le même temps il rasait les 
forêts de la région pour la construction 
du port de Rochefort. Des milliers de 
mètres cubes de bois ont ainsi été en­
gloutis dans la vase grasse pour consti­
tuer des fondation s solides. La Corde­
rie Royale. à elle seule, repose sur un 
treillage de 15 000 mètres cubes de 
bois. 
Sur le littoral enfin. les forêts de pins de 
La Tremblade, La Coubre et La Pal­
myre sont appparues au XIX' siècle 
dans le prolongement de celle des 
Landes de Gascogne pour stabiliser les 
dunes. Le boisement ne fut achevé 
qu 'en 1890. 



• 
La forêt régionale 
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• 
Le domaine des arbres 

L'Office National des Forêts gère les forêts domaniales, 
aussi bien pour les professionnels du bois que pour le simple promeneur. 

On reconnaît les forêts de l'ONF au pre­
mier coup d'oeil: elles donnent l ' impres­
sion pennanente d 'avoir été balayées, 
pe ignées, dans le quart ct ' heure précédent. 
Elles sont l'image de marque du boise­
ment régional, mais ne sont malheureuse­
ment que peu représentatives. L 'ONF ne 
gère en effet que les massifs boisés appar­
tenant à l 'Etat , les forêts domaniales. A 
l'occasion , ,'Office gère également les 
forêts communales, à la demande des mu­
nicipalités. Ces forêts sont a lors dites 
«soumises». L 'ensemble ne représente 
qu'une partie restreinte du boisement 
total. En Poitou-Charentes, l'ONF gère 
34 000 hectares, soit seulement 9 % de la 
forêt régionale. 
Parmi les plus connues des forêts doma­
niales, la forêt de Mou lière, près de Poi­
tiers, celle de La Braconne à que lques 
kilomètres d ' Angoulême, la forê t de 
Chizé dans les Deux-Sèvres, et celle de La 
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Coubre sur le littoral , au nord de Royan. 
Pour s'occuper de la forêt , l'ONF dispose 
de moyens importants. L 'effectif régional 
est d'une centaine de personnès, dont la 
majeure partie, ouvriers ou gardes fores­
tiers, travaillent dans les bois à longueur 
de journée. 

140000 arbres remplacés 

C'est pourquoi les forêts gérées par 1 'ONF 
donnent cette impression de netteté. En­
tretenues quotidiennement, elles sont 
auss i exploitées en futaies, au contraire de 
l 'essentiel des autres forêts de la région 
qui poussent en taillis. La futaie signifie la 
sélec tion artificielle des arbres. «Qualld 
011 veut produire le meilleur bois, il faut 
savoir garder les meilleurs arbres, et ne 
pas hésiter à éliminer cellx qui peuvent 
gêner 0 11 ceux qui sont malades », souligne 
Jacques Charlon, chef de division ONF à 

Poitiers. Résultat , les forêts «ON F» sont 
le plus souvent claires, parsemées de 
grands arbres aux troncs rectilignes. 
Le rôle de l'ONF est également d'assurer 
la pérennité de la fo rêt. Les 140 000 arbres 
coupés par l'Office en 1990 en Poitou­
Charentes ont été remplacés. Et pour ras­
surer ceux à qui de tels chiffres feraient 
craindre une disparition du boisement, 
Jacques Chari on préc ise que «cela ne 
représente que quatre arbres à l' hectare. 
Pour replanter les arbres coupés cette 

année, nous avons utilisé J ,4 million de 
plants 011 de semis. C'est à dire que seulull 
arbre sur dix sera mené à maturité. Nous 
nous efforçons de préserver les équilibres 
naturels, poursuit Jacques Chari on. Il fallf 
faire coexister le monde animal et le 
monde végétal. Dans la forêt de Moulière, 
par exemple, il y a de /a nourriture pour 
quatre-vingts cel!s et biches. En ce 
moment, il y en a plus de deux cents. 11 va 



• 
falloir réagir, sinon, c'est la réserve 
végétale qui sera cn danger . N'en dé­
p/aise à certains, la chasse est à ce titre lm 

garallf des équilibres»). 

La forêt loisir 

Les forêts dépendant de 1 'ONF servent de 
promenades aux citadins. «NoLIs ouvrons 

les forêts au public, mais nOlis Cil suppor­
tOIlS également le coût, dit Jacques 
Charlon. En forêt de Moulière, une route 
dure dix ans; à Chizé, où le parc estfermé, 
elle dure quarante ans. Nous mettons 
également des gardes forestiers à la dis­
position des groupes scolaires, ou nOliS 
réalisons, à la demande des communes 
qui investissent pour attirer et fidéliser les 
visiteurs, des éq:tipemellfs de loisirs tels 
que des aires de jeux ou des sellfiers 
sp()rt({'i». 

Dans l'ensemble, en Poitou-Charentes, 
les promeneurs sont plutôt respectueux de 
la forêt et les gardes de Moulière consta­
tent avec satisfact ion que, malgré l'ab­
sence de poubelles, leur forêt reste propre. 
({Dans les grandes vil/es de la région, les 
gens sont des «ciradins rurali.X)), ils n'ont 
pas perdll le contact avec la nature», 
analyse Jacques Charlon. 
Enfin c'est l'ONF qui , tous les ans, pro­
pose au moment de Noël des sapins qui 
prov iennent des éclaircies pratiquées 
dans les massifs. «NOliS lefaisons de bon 
coeur, assure Jacques Charloll. C'est une 
tradition, même si cela donne du travail 
aux forestiers". 

H,8, 

Les adjudications du droi! de chasse dam les 
forêts domalliales Ollt liel/ fOlls les six 01/ 

dOl/ ze ans. 
CONF procédera à ce/lesde la région Poitol/­
CJwrelltes le jeudi /4 mars il 91130 dans les 
salolls de Blassac à Poiliers. 

ONF: 389, avenue de Na ntes 86020 POITIERS 
Tél. 49 58 21 59 ou 49 58 26 48 

FORÊT 

Le gardien de la forêt 
Dans sa forêt, Didier Dubreuil es t un bon 
seigneur, plein d'attentions pour ses su­
jets, les arbres. 11 es t Garde Forestier, bien 
que cette noble appellation ait disparu 
depuis 1966, au profit du terme froide­
ment administratif «d'agent technique de 
l'ONF,,, 
Son royaume, la forêt de Vouillé, une 
vingtaine de ki lomètres à l'ouest de Poi­
tiers, Sans doute l'une des plus belles de 
la région, peuplée de magnifiques chênes 
rectilignes et bicentenaires qui donnent à 
l'endroit une majesté tranquille. 
«L'aval11age dalls cette forêt, c'est que 
l'on y retrouve toutes les générations 
d'arbres», confie Didier Dubreuil. 
({De cette façon, 01/ accomplit tous les 
travaux possibles. /1 faut être cOl1sciellf 
qu' /.lll fo restier n'est qu'ull tout perit peu 
responsable de ce que devient f .arbre. 
Pendant la vie d'ull chêne, nOlis so;nmes 
six ou sept à IIOUS succéder pour l'eHfre­
tenir». 
Pour poétique qu'elle soit , la plus belle 
futa ie est le résultat d ' une implacable 
sélection où les disgracieux, les faibles, 
sont é liminés. «Nous travail/ailS toujours 
au profit du plus beau, reconnaît Didier 
Dubreuil, mais ce Il' est pas seulement 
pOl/r l'esthétique. On sait aussi que ce 
sont les arbres les plus droits qui seront 
les plus uriles dans l'avenir." 
Le trava il d'un forestier, c'est donc d 'éli ­
miner la plupart des arbres que ses prédé­
cesseurs et lui ont planté. 
Cela commence quand l'arbre n/est qu 'un 
grac ile bébé au tronc mal affirmé et aux 
branches hésitantes, pour frapper les 
quadragénaires inachevés et même des 
octogénaires décevants. Le chêne qui 
atteint le siècle peut respirer, sauf acci­
dent. Il fait partie des élus, séparé de ses 

voisins par quinze mètres au moins. 
C'est donc le forestier qui déc ide des 
coupes nécessaires. Le moment venu, il le 
marque, l'es time en quantité et en qualité 
de bois, et contrôle l'abauage pour éviter 
les fraudes. Il dispose d ' un pouvoir de 
police, même s' il l'utilise rarement. «II y 
a peu de vols de bois, raconte Didier 
Dubreuil , cela ne nous empêche pas de 
rester vigilants. Nous surveillons surtout 
les rouristes, pour voir s'ils respectent les 

aires de pique-nique, ou s' ils ne font pas 
de feu quand c'est interdit. Mais dalls la 
forêt de Vouillé, les visiteurs sont surtout 
des ruraux, ils aiment el respectent leur 
forêt ». 
Au milieu de ses arbres, le forestier est 
fatalement un philantrope. «Nous tra­
vaillons pour la forêt de lias petits el/­
fal11s ». 
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FORÊT • 
L'amour en héritage 

Un français sur cinq est propriétaire forestier, parfois même sans le savoir. 
Conséquence, la forêt privée est trop souvent à l'abandon. 

«Le propriétaire forestier, c'est tout le 
monde. On fie peut le classer ni par sa pro­
fession, ni par SOli origine sociale. Son 
seul poiHl commun avec les autres pro­
priétaires, c'est SOli nom inscrit all cadas-
1re, en regard d'une parcelle souvent mi­
nuscule», Cette défin ition, prononcée par 
Mathieu Formery, directeur du Centre 
Régional de la Propriété Forestière 
(CRPF), est sign ificat ive des difficultés 
rencontrées par son organisme. 
Les dix-sept CRPF de France ont été créés 
en 1963, en même temps que l'Office 
National des Forêts. Tandis que ce dernie r . 
s'attachait à dynamiser la forêt publique, 
les CRPF ont entrepris un trava il gigan­
tesque, visant à regrouper au maximum la 
forêt privée. 
«II fallait, et il faut toujours lulter calltre 
le morcel/emelll, rel/dre commercial ce 
qui Ile l'est pas», explique Mathieu For­
mery. Sur 386 000 hectares de forêt en 
Poitou-Charentes, plus de 352 000 sont du 
domaine privé, répartis entre 180 000 
propriétaires environ. «Leur problème 
avant tout, c'est de recevoir l'iI/forma­
tion. Ceux qui ignorent qu' ils sont posses­
seurs d'un morceau de forêt ne risquent 
pas de venir nous solliciter», constate 
avec fatalisme le directeur du CRPF. 
Dans la région, il ne compte finalement 
qu'un millier d ' interlocuteurs. en généra l 

les propriétaires ues plus grandes parcel­
les. Selon la loi, en effet, et pour ne pas 
disperser ses efforts, le CRPF intervient 
d'abord sur des domaines d'au moins 25 
hectares d'un seul tenant. Il y en a 767 
dans la région. Ce sont les parcelles sou­
mi ses aux plans simples de ges tion. Il 
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s'agit là de documents rédigés par les 
propriétaires eux-mêmes ou, le plus sou­
vent, pa~es professionnels de la forêt. Ils 
dressent un état des lieux de la propriété et 
définissent les objectifs, tant en matière 
de coupe ou de plantation que d 'utilisa­
tion de la forêt à des fin s de loisirs ou de 
chasse par exemple. 

Des parcelles de deux mètres 
de large 

Le CRPF est également compétent pour 
opérer des regroupements entre plusieurs 
petits propriétaires, afin de consti tuer de 
nouvelles parcelles exploitables. 
«Le drame , c'est qu'une partie de laforêt 
est perdue, déplore Mathieu Fonnery. On 
estin·/e·, dans la région que 50 à 80 000 
propriétaires ne seront jamais cOf/cernés 
par la gestion de la forêt. En raison de 
partages , d' héritages successifs, ils dis­
posent de minuscules terrains. Dans cer­
taines peupleraies , des parcelles Ile mesu­
rent plus aujourd'hui que deux ou trois 
mètres de large. C'est LU/travail extrême­
mellf long que de retrouver les multiples 
propriétaires pour tenter, par des ventes 
011 des ententes, de rendre à lIouveau la 
forêt exploitable. PGlfois, le jeu n'en vaut 
pas la chandelle ». 
En attendant mieux, le CRPF s 'occupe 
donc pour le moment de ceux qui le 
veu lent bien. La sylviculture étant rare­
ment l'activité principale du propriétaire, 
le CRPF mène des actions de formation, à 
travers des réunions à thèmes, et en pu­
bliant quantité de fiches pratiques, sur 
l'élagage ou la plantation ... 

Une rentabilité problématique 

«On ne peUl pas forcer les gens à s'occu­
per de leur fo rêt, explique Mathieu 
Fonnery, et un propriétaire, s'il fi' espère 
pas en vivre, n'est pm· pénalisé s'il }1' Y fait 
rien. Ce qui limite notre champ d'actioll». 
Les chiffres parlent en effet d 'eux-mê­
mes. Un hectare de sol forestier coûte 
10.000 francs à l'achat. Conduit en taillis 

ce bois, récolté au bout de trente ans, 
rapporte entre 8 et 12 000 francs. En 
peuplier, la coupe peut avoir lieu au bout 
de vingt ans et rapporte 50 000 franc s, 
chiffre pondéré par le prix de la plantation 
et des entretiens successifs. La rentabilité 
forestière reste donc faible. Les frais de 
main-d'oeuvre augmentent alors que le 
prix du bois stagne. 
«Nous aimerions arriver à une continuité 
dans la gestion , d'une génération à l'au­
tre , explique Mathieu Fomlery. C'est 
pourquoi, lors des héritages , nous tentons 
de sauvegarder l'unité de la propriété, 
plutôt que de procéder à l' habituel sau­
poudrage entre des gens qui ne sont pas 
iJ1léressés. Pour s'occuper de la forêt, il 
faut l'aimer». 

La Coopérative du bois 
«Comme les propriétaires privés 
n'étaient pas organisés, ils n'ont ja­
mais pufuer leurs prix. Leur bois était 
vendu directement {lUX conditions 
fixées par les exploitants et les 
scieurs». François Caillaud est direc­
teur de la Coopérative Forestière du 
Poitou-Charentes, née en 1978, à l'ini­
tiative de quatre cents propriétaires 
soucieux d'éviter l'isolement. 
Son action, bien que commerciale, 
complète celle du Centre Régional de 
la Propriété Forestière. La coopérative 
est ainsi compétente pour la rédaction 
des plans simples de gestion. Elle est 
aussi prestataire de services à destina­
tion des propriétaires qui ne savent pas, 
ou n'ont pas le temps, de réaliser les 
travaux forestiers sur leur domaine. 
Enfin, elle met sur pied, tous les ans, la 
vente des bois de ses adhérents aux en­
chères. menant les acquéreurs en con­
currence pour obtenir les meilleurs 
prix. 

Centre Régional de la Propriété Forestière de 
Poitou-Charentes - ZA La Croix de la Cadoue 
86240 Smarves - Tél. 49.52.23.08 



• FORÊT 

La Double saintongeaise, 
laforêt aux 7000 propriétaires 

29 000 hectares boisés, pour 7 520 pro­
prié tai res exactement : la Double sain ton­
geaise es t extrêmement morcelée. 7 1 % 
des propriétés ont moins d ' un hectare, 
beaucoup d 'entre elles étant de surcroît 
divisées en plusieurs parcelles. 
Cette forêt est pourtant potentiellement 
productive: l'accroissement annuel yest 
évalué à 255 000 m' de bois, dont près des 
trois quarts en pin maritime. Mais moins 
d ' un tiers seulement de celte production 
çst effectivemer1t exploité et commercia­
lisé, l'exploita tion des parcelles Irop peti­
tes n 'é tant pas rentable. Une sous-exploi­
tation don t les conséquences ne sont pas 
seulement économiques: une fo rêt peu 
exploitée est mal entretenue e l de ce fait 
offre un terrain favorable à la propagation 
des incendies. 
Les remèdes sont connus, ils s'appellent 
remembrement , échanges et regroupe­
ment de propriétaires. Les faire appliquer 
est une des tâches du Centre Rég ional de 
la Propriété Forestière (CRPF) et de son 
technicien sur place. l ean-Michel Clu­
peau. Première difficulté : recenser les 
propriéta ires et leurs terrains. Au fil des 
successions, les terra ins ont souvent été 
partagés entre plusieurs héritiers. Les 
bornages ont d'ailleurs souvent disparu. 
Quant au cadastre, il n 'est pas toujours 
d 'une grande utilité: les registres men­
tionnent encore bon nombre de proprié­
taires nés au siècle dernier. Seconde dif­
ficult é, et ce n'es t pas la moindre, il faut 
convaincre les fores tie rs du bien fondé de 
la restructu ration de leu rs propriétés. Là 
encore, les techniciens du CRPF sont mis 
à contribut ion : l ean-Michel Clupeau 
passe une bonne pal1 de sonlemps à porter 
la bonne parole, d 'abord auprès des élus 
qui parfois hésitent à s'engager dans un 
débat é lectoralement peu payant. 

Pourtant, les choses avancent. Six re­
membrement s ont déjà été effectués, 
deux au tres sont en cours. Mais c'est une 
procédure lou rde el contraignante. Au 
CRPF on préfère de beaucoup favoriser 
les regroupements de propriétaires, qui 
permettent d'obtenir des aides au reboise­
ment de l'Etat et du Département. Deux 

cas de fi gure sont possibles: le groupe­
ment forest ier, diffic ile à faire accepter 
car les propriétaires abandonnent leur 
bien au groupement don t ils dev iennent 
détenteurs de parts. Cinq ont été const i­
tués, pour une superfic ie de 350 ha, 
comme à Saint-Fort -sur-Gironde où 116 
apporteurs ont réuni 122 ha. Autre type de 
regroupement, l'Association . Syndicale 
Autorisée, chacun restant ici ( la tête de 
son bien et tous s'entendant sur les tra­
vaux à réa lise r. JI en existe deux: celle de 
Montl ieu-la-Garde s'é tend sur 82 ha et 
ce lle de La Genétouze - Saint -Aiguli n 
recouvre 250 ha. L'association de Saint­
Aigulin a déjà réalisé six tranches de 
reboisement et mis une sixième en chan­
tier; un dynamisme qu i a convaincu bon 
nombre d'hésitants. 
7 500 ha de proprié tés forestières sont 
aujourd' hu i res tructurés dans la Double 
saintongeaise. L 'objectif du CRPF est 
maintenant d'en restructurer 2 000 ha de 
plus dans les cinq ans à venir. 

Jean Roquecave 

AFEF : Objectif Europe 
«Nous vou/ails préparer une présence 
réelle du POifOll-Charellles dans les ills­
raI/ces nariol/a/es , à la Itouteur dll poids 
économique de la région», annonce 
Gi lles Dargnies, le délégué régional de 
l'Association Française des Eaux e t Fo­
rêts. Celte instance, tota lement bénévole 
et qui regroupe aussi bien des universi tai ­
res que des économistes ou des profes­
sionnels du bois mène une act ion de Saint­
Bernard dans la filiè re bois. «Nous es­
sayons d'être des fédérateurs, de tUiler 
COlllre /' il/dividualisme de /a profession, 
explique G illes Dargnies. NOire bl/I, c'est 
qu'au momelll de /' ouverture euro­
péenne, le mal/de du bois français parle 
d' lIlie même voÎx». 
Prem ier objectif de l'AFEF : figurer au X< 
congrès forestier mondial , en septembre 
91, à Paris. En attendant mieux .. . 

AFEF : A Poitiers, Gilles Dargnies, détégué 
pour t'ouest de la France 
Tél. 49 88 26 09 
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• 
Scieurs, les dynasties 

Activité clé de la filière bois, le sciage se porte bien en Poitou-Charentes. 
La profession prend le virage de la modernisation. 

«On est presque fOuS nés dans la sciure. Il 
II' est pas facile de s'improviser fores­
tier». Ces quelques mots suffisent à 
Marcel Bernier pour donner la principale 
caractéristique des scieurs e t exploitants 
forestiers , dont il est le président régional. 
Au total cent trente entreprises environ, 
toutes de souche fami liale fonctionnent 
selon un subtil dosage de tradition et de 
technicité. 

Ils sont l'étape incontournable de la filière 
bois. Ils choisissent , achètent, abattent, 
débardent et débitenl le bois. Ils sont le 
rouage qui transforme un arbre en maté­
riau utile. 
Cela suppose un outi l industrie l perfor- . 
mant, mais surtout une science presque 
héréditaire du bois. Chaque scieur par­
court des milliers de kilomètres pour 
évaluer le bois sur pied avant de l'acheter, 
dans d ' impitoyables ventes aux enchères. 
«Ilnefaut pas s'y tromper, 01/ se bagarre 
pour acheter, mais après on mange en~ 

semble .1 souligne Marcel Bernier. NOLIs 
sommes une profession très soudée. C'est 
Ull métier noble et sain oû les rapports 
sont /orcémelll amicaux». 
Enfin, l'activité du sciage est un jonglage 
financier permanent. «Dans la filière 
nous sommes les seuls à faire des stocks. 
POlir SOI/ rraÎtementle bois reste au moins 
six mois dans lias usines ef nous l'avolls 
acheté sur pied lm 011 plus tôt. Cela/ait de 
/' argel1l à al'allcer». 
Ensuite, il faut rentabiliser au maximum. 
Heureusement, dans le bois, tout est bon. 
Dans un mètre cube de bois, le scieur en 
débite la moitié en planches et produits 
nobles pour les fabricants , de meubles par 
exemple. L'écorce est reconvertie dans 
les composts ou les engrais. La sciure 
réutilisée pour le chauffage et les chutes 
sont mises en plaquettes pour l'industrie 
de la pâte à papier. 

Le sciage et l'exploitation forestière sont 
des domaines qui pour le moment tour~ 

nent à plein , mais leur avenir passe par 
une indispensable modernisation. «Nous 
subissons une forte concurrence des pays 
scandinaves, expl ique Marcel Bernier. 1/ 
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Découpe au laser pilotée par ordinateur 

nous/out impératÎlIemelll passer à /' il1for~ 
matisatioll des scieries. C' est probable~ 
ment la seule solwioll pour nous maillfe~ 
nir à ce niveau. Mais cela veut aussi dire 
que, dans IIOS scieries, ilfaudrait presque 
toW casser pOlir tout reconstruire. 
Comme avec 1I0S stocks, flOUS avons beau~ 
coup de frais jïnanciers, nous n' il/vestis~ 
sons que par paliers, là oû il faudrait 
prendre le taureau par les cornes», con­
clut Marcel Bernier, sous forme d'appel 
du pied à peine déguisé. Seuls les pouvoirs 
publics peuvelll 1I0 llS aider cl sailler le 
pas.». 

H.B. 



• 
La haute technologie du meuble 

Au coeur de la Charente Limousine, 
l'usine mammouth des Meubles Délias. 

Finie la poésie. Pour survivre dans le 
marché du meuble, la techno logie est 
aujourd'hui indispensable. 
Diffici le d ' imaginer qu ' à Suris, petite 
commune de Charente Limousine, pros· 
pè re une fabr ique de meubles de 72 sala­
riés, inscri te en Bourse au second marché 
hors cote de Bordeaux. 
«Les Meubles Qé lias»). est une usine 
mammouth de 18' 000 m' , posée dans un 
fond de va llée, au bord de la Charente, 
dans une rég ion où J' industrie fait plus 
parler d 'e lle par ses faillites que par ses 
réussites. 
Délias, représente aujourd ' hui , un chiffre 
d 'affaires de 50 millions de francs et une 
audience nationale sur le marché du 
meuble bas de gamme. «Depuis la créa­
tion, en /956, nOlis nOliS efforçons de 
produire du meuble de qualité à la ponée 
de toutes les bourses» explique Jean­
Pierre Dél ias, directeur commerc ial , e t le 
fi ls de Roger. le fondateur. «Notre ma­
tière première, c' est le panneau de parti­
cules, que 110US recouvrons d' 1111 placage. 
011 de papier imitant le bois». 

Jean-PierTl' 
Délias 

Délias distribue ses chambres à coucher et 
ses armoires chez les marchands de 
meubles traditionnels, mais ne compte 
pas en rester là. «Nous allons lout en 
reslalll dans noIre savoirlaire, 110llS atta­
quer à la grande dislribwiol1, comme 
BUT 011 CONFORAMA. Cela correspond 
à une nécessité. NOIre développement 
doil devenir plus ambitieux. Pour nOlis en 
tirer, il faut parvenir à 1111 imporlalll degré 
de technicité, afin d'obtenir de meilleurs 
rendeme/l/s». 
Ici pas d 'ébéniste qui polit amoureuse­
ment du bois massif, mais d'imposantes 
machines. Le mythe en prend un coup. Si 
l 'on excepte quelques artisans du meuble 

de style. cette branche d 'activité est en­
trée dans une course à la technologie. 
Dél ias joue le jeu. L 'entreprise charen­
taise a été I.a première en France dotée de 
tel type de chaîne de vernissage ou de 

ponceuse et dispose d 'une machine à trai­
ter les bords de meubles unique en France 

. réalisée sur du matériel allemand avec 
une a ide de l'Agence Nationale pour la 
Valorisation de la Recherche. Le résultat 
est là : alors que beaucoup de pr6'fession­
nels de la filière bois envisagent l 'Europe 
avec perplex ité, Jean-Pierre Délias est 
résolument optimiste: «Avollf cinq ans, 
nous devons avoir doublé nOIre chiffre 
d'affaires et embauché quinze à vingt 
personnes». Une performance dans ce 
dése11 économique que devient la Cha­
rente Limousine. 

H.B. 

MÉTIERS 

Bûcherons, 
la main à la pâte 

Le métie r de bûcheron est amené à pren­
dre un coup de jeune dans les années qui 
viennent en Poitou-Charentes. Le double­
ment d 'activité des papeteries Aussedat­
Rey de Saill at, aux limites de la Vienne, 
de la Haute-Vienne et de la Charen te va en 
effet permettre la création de nombreux 
emplois en forêt. Le site de Saillat produi­
ra annue llement 600 000 tonnes de pâte à 
papier à part ir d'avril 93, el devra trouver 
la quantité de bois de trituration suffisante 
dans une dizaine de départements avoisi­
nants. 
C'est pourquoi Aussedat-Rey a entrepri s 
de former des bûcherons par l 'inte rmé­
diaire du «Comptoir des Bois de Brive», 
la structure qui Jui fo urnit sa matière 
première. 
L 'un des centres de fonnation a ouvert ses 
portes en Charente à Confo lens, à l' au­
tomne 90, avec une dizaine de stagia ires. 
Il s'agit I.à d ' un enseignement très profes­
sionnel, entièrement axé sur le métier. 

'La plupart des deux mille heures de cours 
se déroulent dans les bois, en situation, et 
les stag iaires. à partir du troisième mois, 
sont intéressés aux bénéfices de leur pro­
duction. 
La profession de bûcheron ne subit pas de 
véritable révolution, c'est toujours un 
travail dur et mal payé, ne réc lamant pas 
de qualification é levée. Mais, au moins, 
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ceux qui se préparent à exercer reçoivent­
ils désormais les bases nécessaires. Ainsi , 
on leur enseigne la connaissance de la 
forêt et des espèces végétales, des notions 
de gestion, bien utiles à ceux qui envisa­
gent de se mettre à leur compte. En outre, 
la priorité est donnée aux instruments de 
sécurité : casques, pantalons et chaussu­
res spéciaux, rarement utilisés sur les 
chantiers forestiers il y a seulement dix 
ans. 
Aujourd'hui, il n 'est tout de même plus 
possible de s' improviser bûcheron et de 
partir sur les chantiers en jean, baskets et 
la tronçonneuse sur 1'épaule. 

Ce métier, que certains choisissent par 
amour de la nature, est surtout un débou­
ché possible pour ceux qui n 'ont rien 
trouvé ailleurs. Si, à terme, le Comptoir 
des Bois de Brive espère, grâce à ces 
formations, voir la profession se revalori­
ser, les salaires, à la tâche, restent déses­
pérément bas. 
Au moins, ces nouveaux bûcherons sont­
ils presque sûrs de travailler. A l'issue de 
leur stage, ils seront complètement libres, 
mais l'essentiel de leur travail leur sera 
fourni par les nouveaux besoins d' Ausse­
dat-Rey, Même si le profit n 'est pas miri­
fique, tout le monde y gagne." 

Centre de formation de bûcherons 
l , rue Auguste Duclaud 16500 CONFOLENS 

Tét. 45 84 00 20 
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ROL, le poids lourd 
du bois 

Le premier fabricant européen de contre­
plaqués exotiques - plus de 130000 m3 en 
1988, pour un chiffre d 'affaires de 460 
MF - eSyF héritier direct de l'entreprise 
Rougier, créée à Niort pour transformer 
les peupliers du marais poitevin en bois 
d 'emballage puis en contreplaqués. Le 
développement de ce dernier produit a 
conduit ce qui était devenu le Groupe 
Rougier à faire appel à l'okoumé, appré­
cié pour sa facilité de déroulage et ses tons 
chauds, devenant ainsi exploitant fores­
tier au Gabon et au Cameroun et négo­
ciant en bois. Négoce et exploitation fo­
restière sont aujourd'hui l'essentiel de 
l'activité du groupe Rougier, qui , après 
avoir fusionné ses activités industrielles 
avec Océan Bois Déroulés, une filiale de 
Saint.-Gobain, a cédé à ce même groupe 
Saint~(Jobain la quasi-totalité de sa parti­
cipation dans l'entité constituée, Rougier 
Océan Landex (ROL). 
Roi emploie aujourd'hui plus de 2 200 
personnes, dont près d 'un millier en Poi­
tou-Charentes. sur quatre sites : Niort. 

N iort-Romagné, Mauzé-sur-lie- Mignon 
et Rochefort-sur-Mer. Niort abrite le 
siège social el le centre de recherches, 
Niort-Romagné une unité de déroulage, 
de fabrication de contreplaqués et de 
panneaux de particules qui emploie 380 
salariés. A Rochefort , avec un effectif 
semblable, on fabrique contreplaqués, 
plateaux de tables et objets en bois mou­
lés, et à Mauzé, 45 personne~ produisent 
des panneaux stratifiés. Les autres im­
plantations industrielles de ROL sont si-

tuées dans les Landes, les Pyrénées Atlan­
tiques, la Nièvre, l'Aube et le Loir-et­
Cher. A la lisière des Deux-Sèvres, 
l' usine de Fontenay-le-Comte 
Les panneaux de particules, au départ 
sous-produits de J' industrie du bois, re­
présentent aujour'hui près de la moitié 
(44 %) des 1,7 MF de chiffre d'affaires 
total de ROL, les contreplaqués exotiques 
et à base de pin des Landes en représentent 
respectivement 27 % el 14 %. 

Des panneaux pour le TGV 

Numéro un en France, ROL est bien placé 
sur les marchés européens, malgré J'appa­
rition ces dernières années de d ' importa­
tions à bas prix en provenance du Sud-est 
asiatique. Face à cette concurrence, on 
préfère jouer à Niort les atouts de la 
qualité et de l'innovation. 
Le contrôle de qualité assuré par le centre 
de recherches de Niort est un argument 
face aux productions bon marché, et le 
développement de produits nouveaux 

ouvre des débouchés. ROL a ains i mi s au 
point des panneaux de particules destinés 
à la confection de planchers techniques 
pour les salles d 'ordinateurs et équipe les 
rames de TGV de panneaux de contrepla­
qués résistants au feu, un marché intéres­
sant au moment où le TGV devient euro­
péen. 

f.R. 



TRADITION 

Marais Poitevin, 
le retour du peuplier 
Le peuplier devient rare et cher: il faut replanter. 

Dans le Marais Poitevin, le peuplier fait 
partie du paysage, Traditionnellement , 
chaque parcelle en était entourée, les 
coupes fourni ssant un revenu ct 'appoint 
aux agriculteurs, quand ce n 'était pas la 
dot de la fille à marier. Aujourd 'hui , 
beaucoup de terres agricoles du Marais 
sont en friche" Le peuplier, planté en 
p'leine parcelle, pourrait être l'instrument 
de leur remise en valeur, grâce notam­
ment à l'initiative de trois industriels du 
bois de la région niortaise. 
Le peuplier devient une denrée rare. La 
région en a produit 300 000 m' en 1989, 
pour un accroissement de 220 000 m]. Les 
ressources exploitées étant très nettement 
supérieures à la pousse annuelle, la popu­
liculture régionale est donc en train de 
manger son capital. Ce phénomène qu 'on 
retrouve sur l'ensemble du territoire fran­
çais, est encore aggravé par la hausse des 
exportations de grumes vers l' Espagne et 
l' Italie: 280 000 m' en 1987,580 000 m' 
en 1989, 
Ayant fait ce constat, les sociétés Allin, 
Roi et Thébault, · toutes implantées en 
lisière du Marais et grandes consommatri ­
ces de peuplier, ont décidé d 'une sorte de 
retour aux origines. Entreprises nées du 
peuplier du Marais, e lles allaient en relan­
cer la culture. 
Fin 89, naissait le Groupement forestier 
de la Venise Verte, traduction concrète de 
la volonté des trois sociétés de pouvoir, à 
terme, trouver sur place la majeure partie 
du bois de peuplier dont elles ont besoin , 
Le groupement a pour objet de louer des 
terrains, puis de les planter en peupliers, 
ces plantations devant, et c'es t capital , 
servir d 'exemple et encourager les pro­
priétaires du Marais à se lancer dans la 
populiculture. Le groupement loue les 
terrains avec des baux emphytéotiques de 
dix-huit ans, se charge des plantations et 
de leur entretien, verse un loyer annuel 
aux propriétaires et, au moment de la 
coupe, une prime de 20 % du montant de 
la récolte. Une première plantation, sur 
une dizaine d ' hectares a eu lieu en avril 

dernier. A tenne, le groupement envisage 
de planter 200 hectares . Et ses responsa­
bles estim~nt que la populiculture pour­
rait toucher 5 000 hectares, 

Regrouper les propriétaires 

L' initiative originale des industriels du 
bois n 'est pas isolée. L ' Association pour 
une Charte Intercommunale du Marais 
Poitev in, qui regroupe les vingt commu­
nes riveraines, dont Niort , avec l'objectif 
de relancer l'activité économque du 
Marais, s' intéresse aussi au peuplier. 11 
s' agit ici de regrouper les propriétaires. 
En effet, pour qu 'une exploitation soit 
rentable, il faut une superficie suffisam­
ment grande, et les propriétés, dans le 
Marais. sont très morcelées. Les regrou-

pemenlS, par ailleurs, facilitent l'obten­
tion des aides publiques. Deux possibili­
tés sont ouvertes, l'association syndicale, 
qui permet une gestion commune des 
terres, et le groupement forestier, où 
chacun des adhérents, de propriétaire 
d ' une parcelle dev ient porteur d ' un cer­
tain nombre de parts de l'ensemble. Cette 
dernière solution rencontre de vives réti-

cences chez les propriétaires, qui accep­
tent mal l' idée de se séparer physique­
ment de leur bien. En revanche, trois 
associations syndicales se sont créées, 
l'une d 'elles, l'Association syndicale li­
bre de reboisement des Prés Cloux, re­
groupe vingt-et-un propriétaires pour 
12,5 hectares, ce qui illustre le morcelle­
ment des propriétés. La charte intercom­
munale va recruter prochainement un 
animateur forestier qui aura la charge de 
«porter la bonne parole» de la populicul­
ture, et d 'aider les propriétaires à se re­
grouper et à monter les dossiers techni­
ques. 

Un protocole d'action 
Reste qu ' il sera délicat de planter des 
milliers d 'hectares au coeur du Marais. La 

. VeniSi! Verte est un parc natu re l et les 
contraintes liées à l'environnement sont 
nombreuses. Pas question par exemple de 
supprimer les arbres de bordure des par­
celles et les têtards de frêne, il n 'est pas 
souhaitable non plus de faire des planta­
tions trop importantes d ' un seul tenant qui 
modifieraient trop le paysage. C'est pour­
quoi un protocole d 'action réunira toutes 
les parties concernées, parc naturel, 
DRAE, DDAF, CRPF, Unions des Marais 
Moui liés, Charte Intercommunale e t 
Groupement Forestier de la Venise Verte. 
Ce protocole précisera les types d 'arbr~s 

à planter et les techniques de culture - pas 
de fertilisation azotée, notamment - la 
densité des plantations et la taille des 
parcelles, il fi xera également le cadre de 
l' intervention des pouvoirs publics. 
Au-delà des contraintes techniques, fi ­
nancières ou d 'environnement, la relance 
de la populiculture en Marais poitevin ne 
pourra être un succès que si les propriétai­
res eux-mêmes se mobilisent. Premiers 
intéressés, ils seront sans doute aussi les 
plus di ffi ciles à convaincre de l' intérêt de 
l'opération. A cet égard, tous les partenai­
res sont d 'accord 1991 sera l'année 
déc isive. 

J ean Roqllecave 

L'ACTUALITÉ W 13 - Février 1991 37 



La Pallice : le premier européen 
Huitième port frança is. La Roche lle - La 
Pallice es t le premier port européen pour 
les importations de bois tropicaux e n 
grumes. Une prééminence qui a des cau­
ses historiques: la présence dans l'hinter­
land du port d 'entreprises de déroulage 
importantes, dont les besoins pour la 
fabri cation de contreplaqués ne pou­
vaient plus être couverts par la production 
locale de pe upliers. La France di sposant à 
l 'époque d ' un empi.re colon ial, les indus­
triels se touillèrent vers l'okoumé, abon­
dant en Afrique Equatoriale et qui se prête 
bien au déroulage. Un trafic qui n ' a pris 
toute son ampleur qu'à la fin des années 
cinquante et qui a culminé en 1980: cette 
année-là. 6RO 000 tonnes de bois ont été 
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débarquées sur les quais de La PalUce, 
plus de 20 % du total des entrées. 
Depuis, la pal1 du bois a ne ttement dimi-

nué: avec 314 000 tonnes en 1989, les 
importat ions de bois ne représentaient 
plus que 5,10 % des e ntrées. 
Les 250 000 tonnes de grumes débarquées 
en 1989 1icnnent essentie llement d ' Afri ­
que occidentale, une faible partie prove­
nant d 'Asie du Sud-Est. Les quatre-cin­
quièmes de ces grumes sont écoulées en 
Charente-Maritime, Charente et Deux­
Sèvres, les entre prises de ce de rnier dé­
partement en absorbant à elles seules plus 
de 90 000 tonnes. 
La Pallice acc ueille aussi annuellement 
plus de 60 000 tonnes de bois sciés des ti-

Tonnellerie. 

nés à la menuiserie et à l' industrie du 
meuble. 
La Pa llice est aussi le premier port fran ­
çais pour l'importation de pâte à papie r, 
un autre produit d 'origine forestière qui 
arri ve éga leme nt de Scandinavie et 
d' Amérique du Nord : 442 000 tonnes en 
1989, soit 6, 10 % du to tal des entrées du 
port. Ce trafic, qui a connu une fo rte 
croissance ces vingt dernières années, 
n'a , contrairement à celui des grumes, 
aucune spécificité régionale. La Pallice 
joue ici un rôle de port d 'éclatement, les 
cargaisons de pâtes qui y arrivent sont 
ensuite acheminées ve rs la France entière, 
et notamment vers la Vallée du Rhône. 

SEGUIN MOREAU 
rÉL. <331 11 R2 6212 · TE1r,- 791 '5f!9 f SE\IOIL~L . ·F.","X (33)'') 821,28 



• ARCHÉOLOGIE 

La mémoire de l'arbre 
Un arbre ne meurt jamais vraÎment. Des milliers d'années après avoir été 

abattu, débité ou brûlé, il continue à parler aux archéologues. 

Du temps des amateurs de «curiosités», 
au début du XX· siècle, l' archéologue 
était à la recherche de beaux objets. Au­
jourd 'hu i il s'agit moins de collectionner 
des objets d 'art que de comprendre un 
site, un rituel, une époque. L' archéolog ie 
s'cs t hissée au rang de sience. C'est pour­
quoi tout ce qui n 'était que broutilles pour 
les anciens suscite maintenant de minu­
tieuses investigations. Car chaque élé­
ment trou vé dans une couche archéologi­
que, quelle que soit sa va leur esthétique, 
peut rece ler de précieuses informmions. 
Des techniques de pointe permettent de 
les déchiffre r et de les interpréter. 
A vant l' apparit ion de celle rigueur scien­
tifique. la plupart des ves tiges en bois 
étaient ignorés, donc perdus. Or on en 

,/ 
trouve beaucoup. Jeml-PielTc Pautreau, 
chercheur au CNRS (U P 403), dresse une 
longue liste: «Certes, 0 1/ a mis a/l jOllr de 
spectaci/laires vestiges eH bois. par exem­
ple des pirogl/es ell Chareme. dans le 
Marais PoireFill er dans la l'allée de la 
Dive. mais aussi des pieux, des bracelets. 
des l'C1I/1Ieries, des owils de mel/Ilisier. des 
planclles. des améllagememsj7l1piallx. 0/1 

sÎl11plel1ltlll des traces de palissades. de 
cercueils, etc. el des ell/preimes de bois 
dOl/s le torchis des maisol/s.» 
La fouille de sauvetage organisée en 1985 
au champ du Maréchal à Coulon illustre 
parfaitement celle démarche. Une roue de 
char en bronze conservant encore des 
fragment s d'une jante en boi s fut exhu­
mée fortuitcmelll du marais par des em-

Les fouilles du C hamp du Maréchal ù Coulon. 

ployés de la Direction Départementale de 
l'Equipement. Etant donné l'excellent 
état de conservation et la rareté de ce type 
de vestige, celte découverte était excep­
tionnelle. Mais, en fouillant plus profon­
dément , les archéologues ont mis au jour 
des vest iges non moins surprenants: un 
habitat protohistorique, des restes de 
faune el en particulier des arbres volum i­
neux, bien conservés par l'humidité. 
Grâce à l'arsenal scient i fique dont dispo­
sent les archéologues, cell e découverte 
représente un apport considérable pour 
connaître les modes de vie dans l'Ouest de 
la France à la fin de l'âge du Bronze, que 
la roue seule ne peut foumir. 
Le bois est une sorte de mémoire collec­
ti ve. Deux techniques complémentaires 
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pennettent de le date r : le Carbone 14 et la 
dendrochronologie (voir L' Actualité N° 
10). 
Comme toute matière vivante, le bois fixe 
du C 14, élément fa iblement rad ioactif. 
Une fois coupé, le bois cesse d'absorber 
du C 14 et la radioactivité décroît lente­
ment , soi t 50 % après 5 730 ans. La 
mesure s'effectue par comparaison avec 
le C 14 actue l. Un milligramme suffit , 
grâce à la spectrométrie de masse. Jean­
Pierre Pautreau indique qu 'au-delà de 
50.000 ans, on peut mesurer des é léments 
dont la dés intégration est beaucoup plus 
lente: le potass ium-argon (100 000 ans à 
2 millions d'années) et le rubidium-stron­
tium (plus de 5 mill ions d 'années). 

Les secrets des charbons de bois 

La dendrochronologie se fonde sur l'ob­
servafion des cern es de croissance visi­
bles dans la coupe du tronc. Chaqu"ceme . 
signale la croissance de l' arbre pendant 
une année et laisse deviner. les conditions 
climatiques et écologiques de cette évolu­
tion (plus ou moins favorabh:s si le Ct!fIl~ 
est plus ou moins large). La datation 
s'effectue par comparaison des rythmes 
de croissance. Ce qui requiert d' impor­
tantes séries d'échantillons avant d'éta­
blir des références pour une région (trai ­
ternent par ordinateur). Avec le micro­
scope électronique à balayage, l'archéo­
logue est en mesure d' identifier les bois 
(xylologie) ou les charbons de bois (an­
thracologie). 
Ce type d'analyse permiL de déduire un 
rituel funéraire prat iqué au début du se­
cond âge du Fer, à C ivaux. Chaque char­
bon de bois trouvé dans J'enclos circulaire 
de la Croix-de-Laps a été mesuré en tro is 
dimensions et des échantillons analysés. 
De sorte que les archéologues onL pu 
établir qu 'à l'emplacement du bûcher 
brûlaient du chêne et de J'épine noire, et 
dans le cercle, des plantes à fl eurs et 
odoriférantes. Du coup, ces minuscules 
charbons de bois ont livré une clé pour 
comprendre un usage et un rite, cinquante 
siècles après. 

Jean-Luc Terradillos 
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Forêt littorale: protection d'abord 

La plantation de la forêt côtière de Cha­
rente-Maritime remonte au début du siè­
cle dernier. 
II s'agissait a lors de répondre aux appels 
au secours des populations littorales dont 
les villages étaient menacés d'ensevelis­
sement par le déplacement des dunes vers 
l'intérieur des terres. L'Etat a alors acquis 
et planté des mi lliers d'hectares de dunes, 
considérées, à cette époque où le tourisme 
balbutiait à peine, comme zones stériles 
sans valeur. 
Les techniques onL évolué. Mais pour 
l 'ONF, qui gère aujourd' hui 8 000 hecta­
res de zones dunaires en Charente-Mari­
time, la priorité est restée la même: avant 
tout fi xer la dune. 
On commence d'abord par des terrasse­
ments, pour donner au cordon littoral le 
profil idéa l. Un profi l étud ié en labora­
toire. Puis à l'aide de branchages posés 
sur la dune, on piège le vent qui y dépose 
le sable qu 'i l transporte . L'objectif est de 
monter la dune à une hauteur suffisante, 
en général une quinzaine de mètres. Il est 
alors possible de semer pins ou chênes 
verts en arrière, dans la zone ainsi mise à 
l' abri du vent. Un travail qu 'il faut sans 
cesse recommencer : ainsi l'hiver demier, 

la tempête a érodé la dune à Saint-Trojan, 
dans l'île d'Oléron , créant des falai ses de 
sable. 
Si les choses sont laissées en l'état , l'éro­
sion éolienne risque de reprendre et la 
dune de se remettre en h,arche vers l'ar­
rière pays. L'ONF va donc rétablir le 
profi l de la dune au bulldozer avant d 'y 
mettre en place des dispositi fs de fi xation 
du sable qui permettront de reconstituer 
un cordon dunaire homogène. 
La gest ion de la forêt elle-même s 'appa­
rente à une activ ité forestière class ique: 
plans de gestion, coupes d'amélioration et 
d'éclaircissement, enfin vente aux enchè­
res du bois sur pied et coupe rase des 
parcelles. Une exploitation soumise à des 
contraintes liées aux impératifs de protec­
tion ou d'accueil du public. 
La lisière de la forêt, en arrière du cordon 
littoral, est vouée uniquement à la protec­
tion, arbres morts ou tordus y sont laissés 
en l'état. 
Quant aux zones fréquentées par les tou­
ristes, l'exploitation forestière y tient du 
jardinage: on ne coupe plus parcelle par 
parcelle, mais parfois arbre par arbre. 

Jean Roquecave 



• OCÉAN 

BRETAGNE 
POITOU-CHARENTES 

LES LIENS 
de 

" 
L'OCEAN 

Entre la région Poitou-Charentes et celle de Bretagne, 
il n'y a pas d' affinités particulières, sinon la parenté 
du même rivage. Celui de l'Océan Atlantique. 
Ces deux régions, situées hors des grands courants 
industriels européens, ont pourtant des intérêts 
communs. ~ ~ 

Elles participent à l'Arc Atlantique, 
somme de régions littorales qui s'unissent pour 
ne pas être les exclues de l'Europe. 
Coup de projecteur sur des liens sources de coopérations, 
mais aussi générateurs de concurrences. 

L'ostréiculture 
Avec 3S 000 tonnes d ' huîtres produites 
cette année, et plus encore 60 000 tonnes 
commercialisées, le bassin de Maren­
nes-Oléron est le premier centre ostréi­
cole français. Les ostréiculteurs bre· 
tons, qui produisent environ 30 000 
tonnes annuelles, ont aujourd'hui des 
liens très étroits avec leurs confrères 
charentais, en mati ère d'élevage 
comme de commercialisation de l'huî­
tre. Une complémentarité parfois 
source de conflits. 

Dans la nuit du 26 au 27 novembre de r­
nier, un commando d 'une vingtaine de 
personnes, le visage masqué, intercepte 
un camion immatricu lé dans le Morbihan 
à Breuillet, au coeur du bassin ostréicole 
de Marennes. La cargaison. deux tonnes 

d ' huîtres creuses de Bretagne destinées à 
un oSlréicu lteur du vois inage, eSt déver­
sée sur la chaussée et arrosée de gas-oil. 
Les auteurs de l'agression, très probable­
ment ostréiculteurs eux-mêmes, enten­
daient ainsi mettre un coup d ' arrêt aux 
arrivées d ' huîtres bretonnes dans les clai­
res de Marennes-Oléron après la date 
fatidique du 25 novembre. Car pour avoir 
droit au label «Marennes-Oléron», label 
qui implique un prix plus é levé et une 
meilleure chance de commercial isation , 
les huîtres «étrangères» au bassin doivent 
y avoir séjourné en claire au minimum un 
mois. Les huîtres arrivées après le 25 
novembre ne peuvent donc être commer­
cialisées pour les fêtes avec le fameux 
labe l... 
La tentation est évidemment forte pour 

certains de passer outre, d 'où les gestes de 
colère de producteurs qui voient là un 
double danger de chute des cours et de 
mi se sur le marché d ' un produit ne corres­
pondant pas aux nornles de qualité requi­
ses. Le coup de main de novembre dernier 
est parfaitement révélateur des tensions 
qui agitent les milieux ostréicoles: riva­
lités inter-bassins, chutes des cours et 
manque de solidarité d 'une profession. 

Marennes à l'étroit 

Marennes-Oléron, c'est 2 000 ostréicul ­
teurs, 3 000 hectares de parcs, et surtout 
3.000 hectares de claires, ces bassins 
creusés dans le marais qui pemlettent 
d ' affiner - de «verdir» - mais aussi de 
stocker les huîtres, qu 'el les soient élevées 
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OCÉAN 

sur place ou qu 'elles pro­
v iennent d ' autres bassins 
ostréicoles. Marennes est un 
lieu de culture intensive ou 
chaque mètre carré de COI1 -

cession est explo ité, surex­
ploité même, selon les scien­
tifiques qui estiment que la 
concentration ct 'huîtres y est 
trop forle et provoque un 
ralentissement de la crois­
sance. 
Les producteurs de Maren­
nes, à l'étroit chez eux el 

disposant d ' un outil unique 
de valorisation du produit. 
ont donc essaimé dans les 
autres bassins, Nonnandie et Bretagne 
principalement. En Nonnandie, où j'os­
tréiculture est une activité récente, les 
charentais ont apporté leur savoir-faire , et 
leur acti vité représente aujourd'hui plus 
du tiers de la production locale. En"Breta- ' 
gne, ils ont souvent repris des concessions 
délaissées par les producteurs d ' huîtres 
plates après que celles-ci aient été prati­
quement anéanties par les épidémies. 

De la place en Bretagne 

Dans ces zones moins saturées - ainsi, en 
Bretagne-S ud, 1 370 exploi tants produi­
sent 14 000 tonnes de creuses sur 5 400 
hectares de parcs - l ' huître atteint plus 
rapidement une taille commercialisable. 
Une sorte de «circuit» s'est ainsi mis en 
place au fil des années. Le producteur 
marennais expédie les jeunes huÎlres en 
Bretagne ou en Normandie, où e lles en­
graissent deux ans, avant de faire le che­
min en sens inverse pour être affinées 
dans les claires de Marennes, dernière 
étape avant la vente. 
L'opérat ion est fruct ueuse: outre )'avan­
tage d' une croissance plus rapide. le prix 
«plancher» payé à l'éleveur pour les fines 
de claires était cette année de 7,50 à 8 F le 
kg, a lors que pour la bretonne, il n 'était 
que de 6,50 F le kg. Une différence de prix 
qui explique qu 'aujourd 'hui près de la 
moitié de la production française so it 
commercialisée à Marennes-Oléron. 
La place prépondérante prise par les pro­
fessionnels charentais - encore plus sensi­
ble lorsqu 'on sa iL qu 'avec Arcachon, Ma­
rennes-Oléron fournit la totalité du nais­
sin (les jeunes huîtres) qu ' utilise l 'ostréi­
culture française - agace quelque peu au 
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dehors. Bernard Lorgeoux, qui préside 
l'organisation des producteurs de Breta­
gne-Sud, estime qu'i l y a un manque à 
gagner pour ses ouailles : «La matière 
première vient du sud de la Loire, elle y 
retourne pour être commercialisée, il ne 
reste rien chez 1I0 /IS. La plus-value nous 
échappe», regre lle- il. 

La s.olution, pour les Bretons, pourrait 
venirvd ' Înit iat ives du type de celles qu'a 
prise une société finis térienne, Sicamob 
International. Sicamob a commencé, à 
l 'automne, à commercialiser, sous une 
appellation commune, des huîtres creuses 
de différentes régions bretonnes, baie de 
Morlaix, Quiberon, et région des Abers. 
Cahier des charges et contrôle de qualité 
doivent assure r une homogénéi té du pro­
duit , vendu sous le label «Huîtres d ' lzel». 
En metlant en avant qualité et label, les 
promoteurs de l'opérat ion espèrent pren­
dre place sur le marché français comme à 
l'exportation. 

La chute des cours 

Autre piste pour les professionnels bre­
tons, la re lance de la plate, décimée par 
des parasitoses à la fin des années 70. Les 
chercheurs de l' IFREMER développent 
actuellement des souches d 'huîtres plates 
résistan tes aux parasites. Il faudra encore 
quelques années avant de pouvoi r rée lle­
ment relancer l 'exploitation . «90 % des 
producteurs bretol1s souhaite11l s' y remet­
tre», dit Bernard Lorgeoux. De son côté, 
Gérard Flamant , directeur de la Section 
Régionale conchylicole de Marennes­
Oléron, estime que: «Tout le mOI/de chez 
"DUS souhaite la relance de la plare, cela 

nous permettrait de dil'ersi­
/ïer notre production.» 
Les Marennais laissent en­
tendre que cela aurait aussi 

___ pour effet de diminuer la 
production d 'huîtres creu­
ses en Bretagne et donc la 
concurrence entre les bas­
sins, avec l'espoir qu ' une 
diminution de l'offre en­
traîne la remontée des 
cours. 
Car, qu ' ils soient bretons ou 
charentais, les producteurs 
au delà des rivalités inter­
bass ins, sont confrontés 
depuis des années au même 

problème: la chute des cours. 
«En 1969, dit Bernard Lorgeoux, le kilo 
d' hurtres va/a it 6,50 F, et le salaire 
mensllel d' /111 ouvrier était de 600 F. 
Aujourd' hui , on paye un ouvrier 6 000 F 
et le kilo d' hurtres est toujours à 6,50 F .» 

Vaincre l'individualisme 

Et Bernard Laugraud, prés ident des pro­
ducteurs marennais, renchérit : «Depuis 
trois ailS, les CO/lrs baissent de /5 % 
chaque année, comment vouieZ-VOlis 
qU'ill/ jeul1e qlli s' installe puisse établir 
Ull plan de gestion digne de ce nom ?» 
«C'est la carence d'une profession face à 
la dislribllfiol1, dit BeI1)ard Laugraud . . 
«Si rien Il' estfait ell maiière de prix, il n' y 
aura qlle quelques survivants,» ajoute 
Bernard Lorgeoux. 
En Bretagne ou en Charente-Maritime, le 
diagnostic est le même, mais la solution 
miracle n 'es t pas en vue. 11 faudrait 
d ' abord, pour imposer un prix plancher, 
vaincre l' individualisme des producteurs. 
Il faudrait aussi que les organisations pro­
fessionnelles des di fférentes régions par­
Ient d ' une même voix, ce qui n'est pas 
toujours le cas. 

Section régionale de la conchylicu lture 
Marennes-Oléron 
BP 2 - 17320 Marennes - Tél. 46 85 06 69 
Section régionale de la conchyliculture 
de la Bretagne-S ud 
OP 39 - 56400 Auray - Tél. 97 24 00 24 
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Les tetnps difficiles 
Le Guilvinec - La Rochelle. Un port breton parmi d'autres 

- l'un des premiers - et le seul port de Pêche de Poitou-Charentes 
qui puisse soutenir une comparaison avec ses homologues 

du Finistère ou des Côtes d'Armor. 

Au début des années 70, La Rochelle était 
encore le cinquième port de pêche fran­
çais avec 25 000 tonnes de poisson rame­
nées à terre chaque année. Le déclin de la 
grande pêche, la oiminution de la fes­
sou'rce dans le Golfe de Gascogne, la 
décision prise en 1976 par les armateurs 
rochelais de cesser leur activité, ont con­
duit le port charentais à un rang plus 
modeste. Avec 8 350 tonnes en 1989, La 
Rochelle n'est plus que le onzième port 
français. Le Guilvinec. avec plus de 

16.000 tonnes débarquées, se place au 
quat.rième rang. Et, si l'on prend en comp­
te la production de la proche région, on 
constate que les quatre ports qui s'éche­
lonnent sur vingt kilomètres de côte du 
pays bigouden, Saint-Guénolé, Loctudy, 
Lesconil et Le Guilvinec réalisent plus de 
quatre fois le tonnage du port rochelais. 
L'opulence face au marasme? Les choses 
ne sont pas si simples, c'esll 'ensemble du 
monde français de la pêche qui est en 
crise. 

On n'y échappe pas plus en Bretagne 
qu'cn Charcnte-Maritime. 
La crise de la pêche, c'est avant tout la 
diminut ion de la ressource halieutique. 

Un poisson plus lointain 

Aujourd 'hui , il faut aller de plus en plus 
loin pour trouver du poisson. Et sur les 
lieux de pêche, la concurrence se fait 
chaque jour plus âpre. A cela s'ajoute, 
pour les pêcheurs fran çais. l 'impaG~ ~es 

décisions communautaires. Quotas, ré­
duction des f1otilles, augmentat.ion du 
maillage des fi lets. Les modes tradition­
nels d 'organisation de la profession trou­
vent vile leurs limites. Au Guilvinec, 
comme à La Rochelle , de fortes personna­
lités réagissent , n'hésitant pas à se situer 
à contre-courant. 

Bernard Mancell est l'homme fort du port 
de La Rochelle. Cet ancien mousse est 
aujourd ' hui , à 45 ans, à la tête du premier 

armement rochelais. La Sogesmat est une 
coopérative d'un type part iculie r, c inq de 
ses dix navi res appartiennent en propre à 
Bernard Manecll , et il est actionnaire 
minoritaire des autres. Bernard Mancell 
préside le Syndicat des artisans pêcheurs 
du Sud-Ouest. 

Camille Gouzien est depuis des années 
vice-président du Comité des pêches du 
Gu ilvinec. Longtemps, son nom a été 
synonyme de coopération. Prés ident 
pendant une dizaine d'années de l'ADE­
COPA, Association pour le développe­
ment coopératif de la pêche art isanale, il 
,:,ient de quitter le mouvement coopératif, 
estimant que ses dirigeants défendent 
davantage aujourd 'hui des intérêts privés 
que ceux des patrons pêcheurs et des 
équipages. A 46 ans, il est devenu arma­
teur en prenant des parts dans une petite 
société privée. Atlantique Pêche. 

Les atouts du petit 

«C'est vrai, dit Bernard Mancell , que 
dal1s le monde de la pêche, 110US sommes 
considérés comme des petits. J'ai assisté 
à des réunions à Paris oû le responsable 
du Ministère nous oubliait fOut simple­
ment. POl/r lui, la pêche, ça II ' allail pas au 
sud des Sables d'Ololllle. POll r/alll, nous 
avol/s des afOllfS : notre j1o/i/le entière­
ment renouvelée depuis 1976 est aujolll·· 
d' hui ulle des plus modernes d'Europe. 
Nous aVOI1S été les premiers à meure en 
service des ba/eaux conteneurisés de 25 
mètres. » 
L'autre atout de La Rochelle es t encore à 
venir. Les travaux du nouveau port de 
pêche de La Pallice ont été officiellement 
lancés l'automne dernier par François 
Mitterrand. Plus de 200 millions de francs 
seront investis dans ce qui sera le port de 
pêche le plus moderne d 'Europe: en eau 
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profonde, donc accessible 
24 heures sur 24, dOlé d'une 
criée infonnatisée, une gare 
routière à température con-
trôlée, des équipements de 
maintenance des navires et 
la possibililé d'installer sur 
les terre-pleins vois ins des 
industries de transfonna­
tion des produits de la pê­
che. Conseiller municipal 
de La Rochelle, Bemard 
Mancell fait parli e du 
groupe de pi lotage de l'opé­
ration. Il altend évidem­
ment beaucoup du fulur 
port. «C'est une chance 
pour nous, s' il ne se faisa it pas, autant 
arrêter la pêche ici. Et les nouvelles ins­
tallations pourraient nous amener d'au­
tres bateau.x. A commencer par les roche­
lais qui vont vendre leur merlu el) Espa-, 
gne, car il s' y négocie 20 à 30 % plus cher 
quO ici. Les mareyeurs espagnols pour­
raient venir s'y installer. Certains sont 
d'ailleurs intéressés el parlent de consti­
tuer des sociétés mixtes avec les fran­
çais.» 

Une gestion de la ressource 

«Un nouveau port, c'est biell pour les 1'0-

chelais, estime Cami lle Gouzien. En tout 
cas, nous ne le fréquenterons pas, tout 
moderne qu' il puisse être. C' eSllrop loin 
de nos zones de pêche en merd' Irlande. Et 
de toutes façons. 1I0/iS bénéficions ici 
d'installations pelformantes, récemment 
modernisées. Il y a vingt ans, ça nous 
aurait intéressés, quand il y avait de la 
daurade et du merlu dans le Golfe . Mais 
at/elltion , des installations ultra-moder­
nes, ce n'est pasforcémellt la panacée. A 
Brest, il y a quelques années, on a cons­
truit une criée qui devait contribuer à en 
faire un port de pêche important: elle n'a 
jamais servi .» 
«NOliS ne devons pas 1I0/.iS voiler la face, 
dit Camille Gouzien, lorsque les pêcheurs 
0111 nié leur responsabilité dans la dimi­
nution de la ressource, ils étaient de mau­
vaisefoi. Avec des bateaux toujours plus 
pelformants, 011 pêchait toujours moins. Il 
faut limiter les captures." 
Même son de cloche à La Rochelle : 
«D'une al/née sur l'autre, nOliS avonsfait 
25 % de moins, sans le vouloir, dit Ber­
nard Mancel!. Alors quand on nous parle 

44 L'ACTUALlTÉW 13· Fé"icr 1991 

'. 
~ 

• ... d 

de limiter /' effort de pêche de 30 à 40 %, 
il aurait peut-être fallu y penser avant que 
le stock de poissons ne diminue .» 
Gérer la ressource, le rochelais et le bi­
gouden sont d 'accord sur ce point avec les 
instances communautaires, c'est indis­
pensable, mais ils partagent la même 
hostilité devant les mesures édictées à 
Bru}(elles. Des mailles de 80 mm pour les 
chahm dans le Golfe de Gascogne? Pour 
Bernard Mancell , c'est «irréalisable», 
d 'aulanl que le maillage aCluel à 65 mm 
n'est pas toujours respecté. L'arrêt des 
baleaux dix jours par mois? «A La Ro· 
chelle, compte tenu du trajet pour se 
rendre sur les lieux de pêche, on Ile tra­
vaille effectivement que douze jours par 
mois. /1 faudrait savoir comment le dé­
compte serafait.» «Pourquoi pas, nuance 
Camille Gouzien, si le patron peut étaler 
les jours d'arrêt à sa convenance, c'est 
une mesure préférable à la diminution de 
la flotille. » 

La chasse au kilowatt 

En Poitou-Charentes comme en Breta­
gne, la politique communautaire de ré­
duction des flolill es crisla ll ise l' hostil ité 
des pêcheurs. Mi se en place en 1983, el 
renforcée en 1988 avec l' instauration des 
pennis de mi se en exploitation (PME), 
cette réglementation lie l'entrée en ser­
vice d 'un bateau de pêche au désarme­
ment d'un autre d'une puissance équiva­
lente ou supérieure, qu ' il s 'agisse du 
remplacement d 'un bateau que le pêcheur 
possède déjà ou bien d 'une nouvelle 
acquisition. Dans ce dernier cas, il n'est 
possible de conserver que les deux. tiers de 
la puissance du navire retiré du service. 

.... Les effels pervers n ' onl pas 
tardé. D' une part, en ame­
nant la construction de ba­
teaux. toujours plus perfor­
mants, à puissance égale, ce 
qui réduil à néanll 'efficaci­
té en matière de limitation 
des prélèvements. D'autre 
part, en provoquant une in­
flation du prix des baleaux 
d'occasion. 
On n'achèle plus des ba­
teaux., mais des kilowatts, et 
dès lors qu'il s'agil de les 
retirer du service leur état 
n 'a plus aucune impor­
tance, seule compte la 

puissance. «011 n'a pas le choix, dit Ber­
nard Mancell , il faut pmfois acheter delcr 
ou trois bateaux pour pouvoir ell mettre 
lin aLlfre en service, j'ai vu des bateaux, 
âgés de vingt à vingt-cinq ans, qui norma­
lemellt ne dépassent pas 800 000 F, être 
mis en vente à 2,5 millions. » 
«C'est un coup terrible pour les jeunes 
patrons qui veulent construire. Quant aux 
chantiers, ils se demandent s'ils Ile vont 
pas mettre la clé sous la porte, estime Ca­
mille Gouzien. Pour cOllstruire aujour­
d' hui, il faut être fou ,» 

Au Guilvinec comme à La Rochelle, l'op­
timisme n'est pas de saison. Camille Gou­
zien comme Bernard ~ancell prévoient 
quatre à cinq années de vaches maigres 
pour leur profession. Avec, pour l' un 
comme pour l'autre, un constat qui dé­
passe les considérations strictement éco­
nomiques : «Pêcheur, disent-ils l' un et 
l'autre, autrefois c'était la liberté. Main­
tenant, c'est fini.» 

Les pages Bretagne Poitou-Chareutes "Les 
liens de l'Océan" Ollt été réalisées par 
"L'Actualité" Poitou-Chareil/es et "Atout 
Bretaglle ". 
Jeal/ Roquecave, YVOII Rochard, Hen lé Brè­
que. 
Photos : CREMA, IFREMER, Dominique 
Jullian, L'Ostréiculteur Frallçais. 
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La mer au microscope 
Bretagne et Poitou-Charentes hébergent des centres de recherche marine 

à la pointe de la recherche mondiale. 

La mer en détail 

Le saint des saints français de la recherche 
marine se trouve à Brest, énorme machine 
de 700 personnes, OÙ se côtoient tous les 
domaines qui concourent à une meilleure 
connaissance de la mer e l de ses habitants, 
ainsi qu'à leur exploitation. 
Le Centre IFREMER de Brest in tervient 
ainsi dans les secteurs de la pêche et de 
l'aquaculture, comme sur la technologie 
navale, le comportement des plates-for­
mes pétrolières, ou ~m;ur~ ùes domaines 
plus scientifiques concernant les écosys­
tèmes, les ressources marines, J'environ­
nement et les pollutions, ou même le flux 
et la circulation des océans. C'est cet 
aspect de la recherche marine qui com­
pose la première mission du nouveau 
navire océanographique de l'IFREMER, 
«l'Atalante», 
Une trentaine de chercheurs du Centre 
IFREMER de Brest, du CNRS et de plu­
sieurs universités ont embarqué. début 

I.'A tululllc 

janvier 91, à destination des îtes du Cap 
Vert, au large desquelles ils analyseront 
les flux océaniques, dans le cadre d'un 
programme international. 
Trois missions sont au programme de la 

campagne «EUMELl 2». li s'agira de 
modéliser les flux de matières entre ,'at­
mosphère, les continents, J'océan et les 
sédiments, de prédire l' impact des pertur­
bations naturelles sur l 'équilibre écologi­
que et le climat de la planète, et enfin de 
comprendre le cycle des principaux élé­
ments chimiques qui agissent sur le mi­
lieu vivant marin. 
L 'Atalante devrait prouver au cou,f§ de 
ces recherches qu'il est l ' un des mei lleurs 
navires océanographiques du monde. 
«Sans lui, 110US aurions dû faire appel à 
delL\" ba/eaux pour réaliser le même tra­
vail», estime Myriam Sibouet, la scienti­
fique brestoise qui conduit l'opérat ion. 
On peut en effet, parler de moyens excep­
tionnneis. 
Un engin, baptisé «Module autonome 
pluridisciplinaire» va être immergé et ne 
sera récupéré qu'en 1992. Cette station 
peut filmer, prélever ou analyser pendant 
un an et fournira une masse d ' informa­
tions sur les courants, la composit ion et la 
température de l 'eau. Un submersible de 
trois tonnes , «l'Epaulard» sera'" utilisé 
pour balayer de sa caméra des kilomètres 
de fonds marins. Huit conteneurs labora­
toires sont chargés sur le pont de <d'Ata­
lante», le tout étant piloté par un disposit if 
inédi t d 'infonnatique embarquée, capa­
ble d'effectuer l'exploitation immédiate 
des données sans attendre un retour à 
terre. 
Basé à Brest, ce bateau ultra-moderne 
remplace le <dean-Charcot», âgé de 2S 
ans, qui fut le premier navire de recherche 
français. Cette opération est le début d'un 
programme qui aboutira au remplace­
ment des huit bateaux scientifiques de 
l ' LFREMER avant l 'an 2000. 

CREMA: spécialité 
écosystème 

Le Centre de recherches sur l 'écologie 
marine et l'aquacu lture (CREMA) de 
L'Houn'leau, insta llé aux portes de La 
Rochelle dans les bâtiments d ' un ancien 
séminaire, est une unité mixte, qui associe 
à parité l 'LFREMER et le CNRS. Dix-huit 
chercheurs y mènent des recherches fon­
damentales axées sur l ' utilisation écono­
mique des espèces ou des écosystèmes. 
Le CREMA participe ainsi au programme 
de gestion des bassins conchylicoles 
mené par le Centre de La Tremblade. Ses 
chercheurs détenninent la provenance de 
la nourriture des huîtres de Marennes­
Oléron en utilisant des traceurs isotopi­
ques et des marqueurs bio- lipid iques. 
L'objectif étant de déterminer la part de 
leur alimentation qui vient du milieu 
marin et celle qui est transportée par les 
fleuves, Charente ou Gironde. 
Une autre équipe du CREMA s'est spé­
cialisée dans l'étude des marais. Les deux 
programmes en cours visent à promou­
voir une aquaculture extensive, mais 
rent.able, qui va lorise les marais en res­
pectant les si te~. . Une expérience qui 
semble fructueuse es t menée avec la cre­
vette impériale, en partant de l'idée qu 'au 
lieu de nourrir directement les animaux, il 
est possible de «doper» l'écosystème que 
constitue le marais. L'utilisation d'al i-
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ments pour carpe comme fe rtili sant pour 
développer les proies nature lles de la 
crevette dans des bass ins expérimentaux a 
permis d'obtenir des rendements de l'or­
dre de 600 à 800 kg à l ' hectare. 
L 'autre étude menée en marais concerne 
les saumons. En constatant que le poisson 
élevé de manière intensive en bass in 
souffre de stress, ce qui nuit à sa crois­
sance e t donc à la rentabilité des é levages, 
les chercheurs du CREMA ont mis au 
point un «tracking» acoustique qui per­
met de suivre le poisson dans ses déplace­
ments. En reliant une sonde cardiaque à 
un micro-émetteur il sera possible de 
suivre la consommation d'énerg ie du 
poisson et de la reHer à son environne-

ment, ce qui pourrait notamment pennet­
Ire d 'expliquer les phénomènes de morta­
lité constatés l'an dernier dans certains 
élevages de saumons bretons. 
L'activité la plus «médiatique) du CRE­
MA, c'est l 'étude du dinophys is, celle 
algue qui, lorsqu 'elle est ingérée par les 
moules, les rend impropres à la consom­
mation. 
Une campagne d 'observation en 1990 a 
montré que le dinophysis apparaissait au 
large des côtes. Une seconde campagne, 
baptisée Dinopertuis 91, devrait penne!­
Ire d 'étudier les cond itions de développe­
ment de l'algue, pour melt re au point une 
sorte de «météo») du dinophys is, qui per­
mettra it de donner l 'alerte lorsque ces 
conditions se présenteront. 

CREMA : Ptace du Séminaire L7137 Nieut-sur­
Mer Tél. 46 50 94 40 
lFREMER -Brest 
BP 70 29263 Ptou1.ané Tél. 98 22 40 40 
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Les maîtres de l'huître 

Implanté en ple in coeur du plus grand 
centre ostréicole d'Europe, le LABEM , 
Laboratoire de biologie e t d 'écologie 
marine de La Tremblade, travaille essen­
tiellement sur les mollusques - il fait 
autorité en matière de pathologie des 
huîtres/ - et l'élevage des crustacés. 
Trente-cinq chercheurs et technic iens y 
sont attachés, ass istés d 'une vingtaine de 
stagiaires ou de «thésards», parfoi s étran­
gers, car la réputation du labo dépasse 
largement les frontières françai ses. 
Un chercheur de La Tremblade est ainsi 
en mission au Maryland, pour y assister 
les ostréiculteurs américains qui relan­
cent la production d 'huîtres dans la baie 
de Chesapeake, et parmi les stagiaires, on 
rencontre cette année une australienne 
venue étudier la pathologie des huîtres et 
un taïwanais qui mène des reche rches sur 
celles des crevettes_ 

Quatre unités de recherche 

Le labo est divisé en quatre unités de 
recherches, qui ont chacune un domaine 
bien distinct. 
L'URPIGM, Unité de reche rches en pa­
thologie, immunologie et génétique mo­
léculaire, a isolé et cultivé les agents 
pathogènes responsables des maladies 
des mollusques, puis mis au point des 
méthodes de diagnostic utilisables par les 
ostré iculteurs. 
L 'avenirdevrait voi r la mise sur le marché 
de réactifs semblables el auss i fac iles 
d'emploi que les bâtonnets utilisés en 
médecine humaine pour les tests d'urine. 
Les chercheurs de l 'URPIGM ont aussi 
développé, par sélection, des souches 
d ' huîtres plates résistantes aux maladies 
virales et trava illent sur les huîtres «trans­
géniques)), huîtres immunisées par trans­
fert de gènes. Une technique prometteuse, 
car elle perme t de créer beaucoup plus 
rapidement des souches rés istantes. 
La suite logique de ces travaux est du 
ressort de l'Unité de recherches en géné­
tique et en écloserie (URGE), mise en 
place récemment. Il s'agit notamment de 
produire en écloserie des ouîtres plates 
rés istantes aux virus, et aussi, là encore 
par manipulations génétiques, d 'arriver à 

des huîtres triploïdes, voire tétraploïdes. 
Avantage de ces animaux qui , au lieu 
d 'avoir 2 N chromosomes, sont dotés de 3 
N et 4 N chromosomes: ils sont stéri les, 
ce qui dans le cas de l ' huître, pennet 
d 'éliminer les périodes de laitance et 
d 'obtenir une croissance plus rapide, 
toute l 'éne rgie nonnalement utilisée pour 
la reproduc ti on étant dès lors orientée 
vers la croi ssance. 
Troisième laboratoire de La Tremblade, 
l' Unité de recherches régionale aquacole 
(URRA), es t l ' interface avec les milieux 
professionne ls. n met au point des métho­
des qui pennettent une explication prati­
que des travaux du Centre. C'est l'URRA 
qui suit sur le terrain le comportement des 
huîtres rés istantes aux virus mises au 
point par les autres laboratoires. 
Enfin , l'Unité de recherches sur les éco­
systèmes aquacoles (UREA) travaille à la 
conception d 'un modèle informatique 
pour la gestion des bassins conchy licol es. 
A partir d 'une étude extrêmement fi ne du 
bassin de Marennes-Oléron, un pro­
gramme informatique a été élaboré avec 
le maximum de paramètres. Recense­
ment des populations d'huîtres à partir de 
photos aériennes et par satellites, prove­
nance - mer ou rivières - de la nourriture 
des coqu illages, régime des marées el des 
courants, tout a été «digéré) par les ordi­
nateurs. Il sera possible ensuite de dire 
avec précision si te l ou tel secteur du 
bassin, à tel ou te l moment , sera ou non 
favorable à une croissance optimale des 
huîtres. 
L ' intérêt de ce programme est qu ' il sera 
applicable à tous les bassins conchylico­
les. Il est prévu de l'employer pour l'étude 
de l 'é levage des coquilles Saint-Jacq ues 
en rade de Brest aussi bien que pour la 
production d 'huîtres perlières dans le 
lagon de Takapoto en Polynés ie. 

tFREMER 
BP 133 La Tremblade 
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Océan trait d'union 

Arc Atlantique: 
Objectif Europe 

Le long de l'Atlantique, les régions 
et les industriels s'associent. 

La «Banane Bleue», c'est la ligne qui va de 
Londres à Milan en passant par le couloir 
Rhin-Rhône, la Lotharingie de nos li vres 
d ' hi stoire. La richesse économique de 
l' E~rope y est concentrée. 
En contras te, les régions de la façade 
Atlantique, de l'Ecosse au Portugal, ont une 
économie fragile, souvent traditionnelle, 
le chômage y est élevé. 
L'intégration européenne ri sque d'accroître 
encore ces disparités, d'autant que 
les bouleversements récents en Europe 
orientale auront sans doute pou r effet 
d'ancrer encore plus à l'est le centre 
de gravité de l'Europe. 
Pour échapper à la marginalisation, 
les élus de la façade atlantique 
constituent, en septembre 89, 
un intergroupe au Parlement européen 
sous la présidence de Jean-Pierre Raffarin, 
Président de la Région Poitou-Charentes. 
Déjà, l' association Ouest Atlantique 
avait fait du renforcement de l'Arc Atlantique 
un cheval de bataille. 
Le 18 juillet dernier, la tenue à La Rochelle 
du premier séminaire eu ropéen de 
l'Atlantique est le point d 'orgue de toutes ces 
ac tions. Plus de deux cents élus, 
socio-profess ionnels, parlementaires 
européens, venus pour la première fois de 
tous les pays de la façade atlantique y ont fa it 
le point de la mobilisat ion et enregistré les 
premiers acq uis: Bruxelles va financer, 
à hauteur de 3,5 millions d'écus, 
un programme triennal d 'actions de 

coopérations interrégionales portant 
notamment sur l'amélioration des li aisons 
terrestres, maritilnes et aériennes, 

ainsi que sur la protection du littoral e t 

des resso urces marines. 
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OCÉAN 

AGLIA 

Quatre régions 
moins une 

L'Association du grand littoral Atlanti­
que (AGUA) est une association de ré­
gions qui regroupe depuis 1988 les trois 
régions Poitou-Charentes, Aquitaine et 
Pays de Loire. 
La présidence de l' AGUA est assurée à 
tour de rôle et pour deux ans, par chaque 
président des conseils régionaux concer­
nés. Depuis avril dernier, Jean Tavernier, 
président de la Région Aquitaine préside 
l'AGLIA. 
L 'AGLIA est dotée d ' un objectif précis: 
promouvoir des activités liées aux res­
sources vivantes du littoral. 
A ce titre, l'association est déjà" un lieù 
d 'échange et de coordination des diffé­
rentes politiques régionales en matière de 
pêche et d'aquaculture. 
Trois rencontres interrégionales, à Arca­
chon en 1988, à La Baule en 1989 et à 
Arcachon en novembre dernier, ont ras­
semblé professionnels, scientifiques et 
élus sur le thème de la gestion des ressour­
ces, des nouvelles filières aquacoles et du 
développement des activités de pêche et 
d'aquaculture dans le contexte européen. 
Au delà de la réflexion et de l'action 
interrégionale, l' AGLIA ambitionne 
d 'être à la fois un outil technique des 
régions membres pour la réalisation 
d 'études liées aux problèmes posés par la 
politique maritime de la Communauté 
européenne, et l ' interlocuteur de cette 
même communauté européenne lors des 
négociations sur les programmes commu­
nautaires. 
Enfin, l'AGLIA pourrait également re­
présenter, auprès de la CEE, le <<lobby» 
des régions françaises de la façade atlan­
tique. A cet égard, il est d'ailleurs permis 
de se demander pourquoi l'AGLIA ne 
regroupe-t-elle que trois seulement des 
quatre régions françai ses de l'Atlantique. 
La Bretagne semble en effet la grande 
absente de cette association. 
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• 
OUEST ATLANTIQUE 

Attirer les investisseurs 

L'association Ouest Atlantique, qui re­
groupe environ trois cent cinquante In­

dustrie!.>, réalise le tour de force peu banal 
de mettre en commun les atouts et les 
intérêts économiques de trois régions sans 
grands rapports entre elles. La Bretagne, 
les Pays de Loire et Poitou-Charentes 
n 'ont en effet pas de grandes ressemblan­
ces, si ce n'est leur ouverture commune 
sur l'océan. 
Depuis vingt ans, Ouest Atlantique cher­
che donc à favoriser l'implantation d ' en­
treprises sur le territoire de ces trois 
régions. 
«Notre premier rôle consiste à visiter les 
entreprises pour y découvrir des projets, 
explique Bernard Méaux, chargé de mis­
s io~ à Poitiers, et responsable de la zone 
Poitou-Charentes. NOlis sommes à /' affût 
de la recherche et de l'innovation techno­
logique ») . 
Ouest Atlantique propose ensuite un 
appui technique qui peut aller des simples 
conseils sur la législation, à la recherche 
d'un site d'implantation, en passant par le 
montage financier ou la recherche de 
sous- trai tants. 
L'association intervient également à la 
demande pour des reprises ou transmis­
sions d'entreprises, mais le cas de figure 
le plus fréquent et le plus intéressant 
consiste à attirer des industriels étrangers. 

Promouvoir l'Europe 
de l'Atlantique 

«Quand nous allons démarcher au Japon , 
e' est plus facile d'expliquer que /' 011 

représente toute la façade ' Atlantique. 
Pour eiL\:, Charente-Maritime Olt Morbi­
han, ça ne veut pas dire grand chose, 
précise Bernard Méaux. Ces entreprises 
veulent seulement s'implanter en Europe. 
Pour les accueil/il', il y a donc une concur­
rence entre les pays de la CEE, mais aussi 
entre les régions. Nous, nousproposolls le 
plus Salivent un site d'implaJ/tation dans 
chacune des trois régions, ~t c'est l'indus­
triel qui choisit. ) 
Grâce au littoral, Ouest AtJantique a, par 

exemple, largement contribué à l'instal­
lation en Bretagne, dans la baie de Mor­
laix, du plus gros élevage de saumons du 
monde. Cette structure d'aquaculture 
industrieUe qui représentait un investisse­
ment de 100 millions de francs doit à 
terme produire 3 000 tonnes de saumons 
par an. Elle est le résultal de tractations 
avec les industriels norvégiens qui ont 
trouvé en Bretagne des partenaires finan­
ciers, et des conditions natureUes idéaJes. 
Toujours en rapport avec la mer, mais à un 

Bernard Méaux 

niveau plus modeste, Ouest Atlantique a 
permis à La Rochelle l'implantation 
d'une petite société qui réalise le seul 
moteur de marine français, dérivé de celui 
de la 205 Peugeot. 
L'association se penche sur la mise en 
route de «l'Arc Atlantique», qui tentera 
de développer le poids de toutes les ré­
gions ouest de l'Europe, désespérément 
éloignées des grands centres industriels 
passés et à venir du continent. 
D'une certaine manière, Ouest Atlantique 
a vingt ans d ' avance. 

Association Ouest Atlantique 
Délégation régionale Poitou-Charentes 
16, rue Jean-Jaurès86000 Poitiers Tél. 49413302 



L'Actualité de l'ENSMA 
Ecole Nationale Supérieure de Mécanique et d'Aérotechnique 

L'ENSMA au Futuroscope 

Partira, partira pas? C'est la 
question que se posent bon 
nombre de poitevins au sujet 
de l'ENSMA depuis un an. La 
presse locale a rendu compte 
des financements obtenus 
dans le cadre du X' plan Etat­
Région, puis de la participa­
tion du Fonds Européen. Mais 
depuis, le projet pouvait sem­
bler en sommei l, voire repor­
té. 

Il 11 'en est rien, mafs la mise au 
point d'un projet aussi ambi­
tieux demande de la réfJexion 
et du travail. Il s'agit de cons­
truire une Ecole d'Ingénieurs 
pour les futures générations, 
qui devra s'intégrer dans le 
technopôle du Futuroscope et 
attirer à Poitiers dans vingt, 
trente, quarante ans, les 
meilleurs candidats français 
et européens à une fonnation 
de haut niveau dans le do­
maine aéronautique et spatial. 
Il s'agit aussi de concevoir un 
centre de recherche pour les 
Sciences de l'Ingénieur, cohé­
rent avec les autres laboratoi­
res de l'U niversité, et reconnu 
au plan international. 

Le cahier des charges a été 
établi au printemps dernier, et 
le concours d'architecte ou­
vert en septembre. 
Les quatre architectes retenus 
parmi plus de soixante ont 
travaillé d'arrache-pied pour 
proposer en deux mo.is une 
esquisse détaillée de leur pro­
jet. Ces esquisses de grande 
qualité sont actuellement à 
l'étude, le jury devant procé­
der au choix définitif au début 
du mois de janvier. 
Le début du chantier est prévu 
en octobre 1991 , pour que la 
rentrée 1993 puisse se faire 
dans les nouveaux locaux. 
Ce grand chantier est donc 
entré dans la phase de réalisa­
tion. 

Il sera présenté dans le pro­
chain numéro de l'Actualité. 

C'est un pari sur J'avenir que 
nous faisons avec le Conseil 
Général et l'Université pour 
réaliser un Centre de Forma­
tion et de Recherche ambi­
tieux qui marque l'entrée de la 
région Poitou-Charentes dans 
le XXI' siècle. 

ENSMA 1990-91 

La promotion 90, arrivée à 
Poitiers le ) or octobre, com­
prend 119 élèves, dont 110 
sont issus du concours natio­
nal des ENSI. Nous avons 
ainsi atteint le maximum des 
possibilités d'accueil dans les 
locaux actuels, avec un total 
de l'ordre de 350 étudiants. Ce 
n'est qu'à la rentrée 1993 que 
la nouvelle Ecole permettra 
de porter l'effectif des promo­
tions à 150. 
Dès à présent, il nous faut 
donner à ces futurs ingénieurs 
une formation moderne, ou­
verte sur l'avenir et sur le 
monde, qui attire à Poitiers les 
meilleurs candidats. La voca­
tion aéronautique et spatiale 
de l'Ecole M\ un atout très 
motivant pour les jeunes, et 
une garantie de débouchés 
importants et variés. 
Un projet pédagogique nou-. 
veau est à l'étude et devrait 
entrer en application à la pro­
chaine rentrée. Il doit donner 
plus d'autonomie aux étu­
diants, avec une part impor­
tante de travail personnel , 
grâce à la création d' une bi­
bliothèque - Centre de Docu-

mentation. Le contrat qua­
driennal de développement de 
l'Ecole en cours de négocia­
tion avec le Ministère de 
l'Education Nationale nous 
donnera, espérons- le, des 
moyens à la hauteur de nos 
ambitions. 
Les relations avec les entre­
prises régionales se dévelop­
pent : visites, séminaires, par­
rainages, projets de recher­
ches, .. . C'est tout un réseau 
qui se constitue en Poitou­
Charentes, au bénéfice réci­
proque de la formation des 
élèves et des milieux écono­
miques. Les cycles de cours, 
confiés à des professionnels 
des grandes entreprises (Aé­
rospatiale, Dassault, SNEC­
MA, ... ) mettent nos élèves de 
troisième année de plain-pied 
avec leurs futures activités 
professionnelles. 
La nouvelle promotion ne 
connaîtra pas les installations 
du Futuroscope, mais chaque 
année apporte un plus, témoin 
du dynamisme de l'Ecole. 

Claude Gase, 
Directeur de l'ENSMA 

L'Actualité de l'Université 

Prix de thèse décerné à un 
chercheur chinois à Poitiers 

Un jeune chercheur chinoi s du 
Laboratoire de Calalyse en 
Chimie Organique (URA 
CNRS 350), M. Qi Long 
Wang vient de se voir attri­
buer un prix du CNRS pour le 
doctorat qu'il a soutenu en 
novembre 1989. Ce doctorat 
préparé sous la direction du 

Catalyse en Chimie Organique 

Professeur M. Guisnet, Direc­
teur du Laboratoire, portait 
sur la désalumination de soli ­
des aux propriétés très 
particulières, les zéolithes. 

Les zéolithes (étymologique­
ment pierres qui bouillent) 
sont des silicoaluminates par­
faitement cristallisés, naturels 
ou synthétiques qui sont utili­
sés dans de nombreux domai-
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nes, pour le séchage (ex. dans 
les doubles vitrages), comme 
substituts aux phosphates 
dans les lessives «écologi­
ques», pour la récupération 
ct' ions radioactifs lors de l' in­
cident nucléaire de Tree Mi le 
Island, comme catalyseurs ou 
comme adsorbants sélectifs 
dans des procédés de fabrica­
tion de carburants, de produits 
de base pour la chimie (p­
xylène, phénols) ou de pro­
duits chimiques fins ... 
Leurs remarquables proprié­
tés sont dues en grande partie 
à leur structure poreuse. Ces 
solides onl en effet des cavités 

Trois cents industriels et 
universitaires du monde en­
tier au Palais des Congrès du 
Futuroscope à l'occasion du 
deuxième symposium inter­
national du CNRS organisé 
du 2 au 5 octobre 1990 par le 
Laboratoire de Catalyse 
Organique de l'Université 
de Poitiers URA CNRS 350. 

Aujourd'hui, tous les grands 
secteurs de l 'économie (agri­
culture, indu tries alimentaire, 
pharmaceutique , électroni­
que ... ) sont concernés par les 
développements spectaculai ­
res de la Chimie Fine. Il s'agit 
de répondre aux besoins des 
différents pan enaires écono­
miques élaborant des produits 
extrêmement complexes pour 
des applications de plus en 
plus spécifiques. 
Le produit de Chimie Fine se 
caractérise par une haute va­
leur ajoutée (de 500 F/kg à 
plus de 1 000 Fig !) et requiert 
pour sa fabrication une con­
naissance et un savoir fai re 
très sophistiqués. 
Si, actuellement, la Chimie 
«lourde» se développe dans 
tous les pays du monde, la 
Chimie Fine reste l'apanage 
des nations ayant un potent iel 
scientifique élevé. 
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etdes canaux de4 à 15 Â, c'est 
à dire de taille vois ine des 
molécu les organ iques les plus 
courantes et peuvent donc 
jouer le rôle de véri tables 
tamis moléculaires. Aut re 
caractéristique et non des 
moindres de ces sol ides , on 
peut modifier à souhait leur 
composi tion et leur structure 
poreuse et donc aj uster leurs 
propfletes d'ads.orpti on, 
d 'échange d' ions ou de cata­
lyse à l'application souhaitée. 
C'est l'étude d'une de ces 
modifications, l 'élimination 
de certains aluminium de la 
charpente d ' un zéoli the appe-

lée Y qu i faisait l'objet de la 
thèse de M. Q.L. Wang. Cette 
élimination permet d ' ajus ter 
la densité des centres acides 
de la zéolithe et ainsi d'obte­
nir en craquage des coupes pé­
trolières (le procédé le plus 
important du raffinage du 
pétrole) des essences de 
mei lle ur ind ice d'octane . 
Cette amélioration des cataly­
seurs de craquage est rendue 
nécessaire à la suite de l 'inter­
diction d ' addit ifs au plomb 
dans les essences. 
Le prix de thèse (50 000 francs 
pour le chercheur) lui a été 
rem is le mercredi 31 octobre 

Catalyse et Chimie fine 

Ce deuxième colloque inter­
national du CNRS était orga­
nisé par le Laboratoire de 
Catalyse en Chimie Organi­
que de l 'Université de Poit iers 
avec le support financ ier du 
CNRS, de l'Université de 
Poiliers, du Conseil Général 
de la Vienne, de la Société 
Française de Chimie et de 
nombreux industriels français 
et étrangers. 
Près de troi s cents spécialistes 
venus du monde entier dont 
environ 1/3 de 1 'Tndustrie ont 
travai llé sur ce thème du 2 au 
5 octobre au Futuroscope. Tl s y 
ont été accueillis le 2 octobre 
par le Président de l' Un ivers i­
té de Poitiers, le Directeur du 

Département C himie du 
CNRS et le Président du Con­
seil Général de la Vienne. 
Les textes des conférences et 
des communications seront 
publiés dans un li vre éd ité par 
Elsevier sous la responsabilité 
du Comité d 'Organisation du 
Colloque: Prof. M. Gu isnet -
Président, Dr J. Banault et D. 
Duprez - Secrétaires - C. 
Bouchoule, C. Montass ie r, 
Prof. G. Perot et R. Maure!. 
Para llèlement ATLAS 86 
(Association des Anciens et 
Thésards du Laboratoire As­
socié) a organisé les 3 et 4 
octo9re une exposition de 
maté rie l qui a réuni plus de 
vingt entreprises industrielles 

par M. Brochet, Délégué 
Régiona l du CN RS pour 
Aq u i tai ne-Poi t o u -Charen t es 
en présence de M. G iraud, 
Président de l 'U nivers ité de 
Poit iers, de M. Jehenne, Vice­
Président du l'UFR Sciences 
Fondamentales et Appliquées 
et de M. Li, Secrétaire de 
l' Ambassade de Chine en 
France. Cette dotation per­
mettra notamment à M. Wang 
Qi Long d 'acquérir du peti t 
matérie l avec lequel il pourra 
poursuivre ses recherches en 
Chine en collaboration avec le 
Laboratoire de Catalyse de 
Poit ie rs. 

particulièrement bien implan­
tées dans le secteur de la Chi­
mie Fine. 
Au cours de ce deuxième col­
loque, a été créée une com­
mission scienti fique perma­
nente comprenant des mem­
bres du Com ité d 'Organisa­
tion et des personnalités des 
principaux pays industriels. 
La première décision de cette 
commission a été de recon­
duire Poitièrs pour l'organisa­
tion de la troisième édit ion du 
Colloq ue en 1993. Le labora­
toire de Catalyse de Poitiers 
est ainsi conf irmé comme 
pôle international de recher­
che en catalyse et Chimie 
Fine. 
Notons que ce colloque a 
donné l 'occasion aux part ic i­
pants de connaître les installa­
tions du Futuroscope (Kine­
max ... ) et de s' intéresser au 
patrimoine culturel de la ré­
gion (v isites guidées de Poi­
tiers et de l'Abbaye de Saint­
Sav in). Ces diverses manifes­
tations ont contribué pour une 
large part à l 'ambiance ami­
cale des sessions scienti fi­
ques. 

Cette page a été réalisée avet: le 
concours de Michel NaudolJ.. 


